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PERSPECTIVES

Kathleen
Lévesque

Des idées,
M. Duchesneau!

Avec le congrès de fondation de Parti Nouveau 
Montréal, Jacques Duchesneau vient de démon­
trer que le charisme et l’entregent peuvent de­
venir balourdise en politique surtout lorsqu’on 
lance à ses militants des idées mais qu’on les 
désavoue quelques heures plus tard. Sous l’an­
cien képi se trouve vraisemblablement davanta­
ge de clair-obscur que de limpidité.

I
l y a de ces acrobaties en politique qui laissent pan­
tois. Rien au cours de ce congrès qui s’est déroulé 
rondement avec plus de 300 militants à l’air 
confiant ne laissait présager une volte-face du chef. En 

conférence de presse en fin de journée, les très nom­
breuses propositions contenues dans le document de 
réflexion du parti, qui ont sérieusement été débattues, 
critiquées, questionnées par les congressistes, ont tout à 
coup, pris l’allure de vagues pistes à exploiter peut-être- 
éventuellement-si-la-tendance-se-maintient-et-que-le- 
vent-nous-est-toujours-favorable.

Avec désinvolture, Jacques Duchesneau a pris ses dis­
tances, haussant les épaules devant l’étonnement des jour­
nalistes qui cherchaient à comprendre comment les orien­
tations politiques énoncées pouvaient ne plus rien orien­

ter. L’entourage politique a bien tenté 
de se montrer persuasif en expli­
quant qu’à Parti Nouveau Montréal, 
ce sont les militants qui ont à décider 
du programme et non des spécia­
listes. Mais voilà, ces explications 
alambiquées d’une supposée démo­
cratie n’ont pas eu de prise.

Toute cette valse-hésitation inélé­
gante laisse plutôt imaginer quatre 
interprétations possibles du virage 
de M. Duchesneau. A quatre mois 
du scrutin, l’aspirant maire est 
peut-être frileux et craint de donner 

des munitions à son principal adversaire, Jean Doré.
n est vrai que certains éléments du document de travail 

font sursauter et rappellent la propension de Pierre 
Bourque en 1994 à s’engager à l’aveuglette dans plusieurs 
voies coûteuses. M. Duchesneau souhaite ainsi la fermetu­
re rapide du dépotoir sur le site de l’antienne carrière Mi­
ron peu importe les coûts estimés à quelque 80 millions et 
la décontamination des sols pour environ 500 millions.

Or, M. Doré a clairement énoncé les lignes direc­
trices de son nouvel engagement politique la semaine 
dernière. M. Duchesneau pouvait donc présenter les 
siennes, présumant pouvoir se retrouver sur un pied 
d’égalité au plan des idées avec M. Doré. Il avait certes 
l’occasion de démontrer ainsi son calibre intellectuel.

Mais Jacques Duchesneau 
manque peut-être de stature, ce que 
lui donnait son uniforme galonné? 
Chose certaine, il ne maîtrise pas 
tout à fait ses dossiers municipaux; la 
différence entre tarification fiscale et 
non fiscale des services municipaux, 
par exemple, ou l’instauration d’une 
police des terrains vagues qui existe 
déjà et qui donne des résultats! 

Certaines contradictions au cœur 
de son discours politique surprennent également Ainsi, 
en clôture du congrès, M. Duchesneau a souligné l’im­
portance de rêver et de se montrer audacieux. «Ce n’est 
pas en utilisant les méthodes du passé que nous allons re­
donner à Montréal son dynamisme de grande métropole», 
a-t-il dit. Par la même occasion, il a soutenu l’importance 
d’occuper les jeunes après les heures de classe parce 
que c’est entre 15h et 18h que les mineurs commettent 
de$ crimes. Pour l’audace, on repassera.

A moins que M. Duchesneau, ou plutôt Parti Nouveau 
Montréal ne soit pas prêt pour la bataille? Oh, la machine 
électorale semble bien en place et l’argent n’est pas un 
problème comme on se plaisait à le souligner récemment 
dans l’entourage de M. Duchesneau. Mais un véhicule ne 
constitue pas des idées et des projets. Sans tomber dans la 
«RCMisation» du parti, la formation de M. Duchesneau 
rie peut tout de même pas se contenter de touiller 
quelques idées à toute vapeur. La dernière option pour jusr 
tifier que Jacques Duchesneau vasouille ne peut être que 
l’arrogance. Et l’arrogance confine plus souvent qu’autre- 
ment à l’isolement. Il ne suffit pas de se pencher pour ra­
masser le pouvoir comme le croyait encore l’automne der­
nier le RCM non plus que de faire de l’esbroufe parce 
qu’on croit avoir la capacité d’éjecter de son siège Pierre 
Bourque par la force de la présence d’un autre chef.

M. Duchesneau ne peut pas non plus espérer que se 
répète 1994 où Jean Doré avait gagné la bataille des mé­
dias mais avait banalisé le ressentiment de la population. 
L’ancien maire s’est habilement rangé derrière une véri­
table équipe.

Comme le soulignait récemment un conseiller muni­
cipal indépendant, les Montréalais ne donneront pas la 
victoire gratis; les candidats doivent se démener pour 
démontrer qu’ils sont incontournables. Il est grand 
temps pour M. Duchesneau et ses adversaires d’étaler 
leurs convictions. C’est une première étape avant de 
franchir celle de l’automne qui consistera à prendre des 
engagements précis.

Un pas en avant et deux en arrière. C’est à cela que res­
semble la campagne de M. Duchesneau depuis son arri­
vée. Qui dirige la danse chez Parti Nouveau Montréal?

Une machine 
électorale 

ne remplace 
pas les idées

METEO
Montréal

Averses et risque 
d'orages. 

Max: 25 Min: 17

Québec
Éclaircies, risque 

d'orages. 
Max: 24 Min: 16 
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Bon déménagement!r

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

DEMENAGER soi-même, c’est déjà tout un bail, mais aider un ami qui déménage et 
qui héberge un grand duc, c’est tout un contrat. Mario Gravel s’est chargé pour un ami du 
volatile, des tapis, des plantes et de l’arrosoir, tout ça sur sa bicyclette, et il en a plein les 
bras. Aujourd’hui et demain, des milliers de Montréalais répéteront comme lui le rituel an­
nuel de la bougeotte. Il y a aujourd’hui des risques d’orages mais demain s’annonce une bel­
le journée pour pousser des frigos dans des escaliers trop étroits.

Le jazz victime 
de son succès ?

Les maisons de disques rééditent tout 
ce qu’elles trouvent dans les vieux tiroirs... 

Attention, effet pervers !
Le jazz est actuellement partagé. Il ne s’agit pas d’une bataille rangée mais bien d’une utilisation diffé­
rente de certains enseignements de... l’économie. À la veille du coup d’envoi de la 19’ édition du Festi­
val international de jazz de Montréal, Le Devoir vous propose une photographie de la situation.

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

C
ôté face, côté donc très apparent, le jazz 
souffre à l’évidence d’un trop-plein de réédi­
tions et d’une certaine homogénéisation. Côté 
pile, côté donc plus sombre, le jazz fait preuve 
aujourd’hui d’une vitalité, d’un regain d’éner­
gie qu’au début des années 90 on pensait perdus. Faisons 
le détail de cette histoire.

Il y a moins de cinq ans de cela, une grande 
firme de courtage en valeurs mobilières, on 
ne sait plus si c’était Goldman Sachs ou 
Merryll Lynch, le taureau de Wall 
Street, avait effectué une vaste étu­
de pour le bénéfice des maisons 
de disques américaines. Le man­
dat alloué à la firme en question 
se résumait à ceci: quelles se­
ront les grandes tendances de 
demain?

Bon. Nos jeunes hommes 
portant ces bretelles jaunes 
qui zèbrent l’horizon de Wall 
Street vers midi se mettent au 
boulot. Ils étudient le comporte­
ment actuel du consommateur 
pour mieux déterminer ce qu'il 
sera demain. A la faveur de leur étu­
de, les Merlin en actions et dében- 
tures récoltent un éventail de données 
qu’ils s’empressent de mélanger ou plutôt 
de confronter à la courbe démographique.

Et c’est alors que nos bonshommes portant tout à coup 
des bretelles rouges parce que les jaunes sont passées de 
mode, histoire évidemment de favoriser la circulation du 
capital, que nos bonshommes donc constatent et 
concluent que le consommateur-type présente le parcours 
suivant: il commence à acheter régulièrement des com­
pacts de «rock-variétés-rap-machin» vers 18 ans.

Dims la vingtaine, il est un fidèle des artistes qu’il a dé­
couvert alors qu’il avait 18 ans. Il continue ainsi jusqu’à 35 
ans. Puis hop! Il bifurque. Soit il va vers le classique, soit il 
va vere le jazz. Parfois, mais plus rarement, il opte pour les 
deux. Mais surtout, surtout, à partir de 35 ans, et pour 
bien des années, il va acheter davantage de musique 
qu’auparavant.

Aussitôt mises au parfum de ces résultats, 
les grosses compagnies, soit les plus fortu­

nées d’entre elles, ont multiplié les ac­
quisitions. Elles ont acheté les éti­

quettes indépendantes, les grandes 
étiquettes fondées dans les an­
nées quarante, cinquante et 
soixante. Celles qui avaient fait 
ce que le jazz est. A savoir, la 
musique du présent siècle.

Toujours est-il que Poly­
gram chapeaute désormais 
Verve, Riverside, Prestige, Pa­
cific Jazz... EMI-Capitol possè­
de Blue Note. MCA, filiale de 
Seagram, détient notamment 

Impulse et Chess, l’étiquette his­
torique du blues. Soit dit en pas­

sant, depuis sa récente acquisition 
de Polygram, Seagram est propriétai­

re du plus imposant catalogue de jazz 
qui soit

Après coup, elles ont fait une erreur. Cela est 
un constat et non une opinion. Qu’on ne vienne pas chi­

poter parce que... Prenons l’exemple de Charlie Parker. Il 
y a quelques années de cela, Verve a sorti l’intégrale des 
enregistrements que Bird avait signés alors qu’il était sous 
contrat avec Verve.

Et alors, où est l’erreur? Dans le nombre, dans le fait que 
le responsable de cette réédition a repris tous les morceaux

Mobilisation 
pour la 

diversité 
culturelle

Les ministres de la culture de 22 pays et des di­
zaines d’organisations sont réunis à Ottawa pour af­
firmer la nécessité de défendre la spécificité de la 
culture à l’heure où les frontières commerciales ten­
dent à s’estomper. Devant la menace d’une hégémo­
nie culturelle américaine à la faveur de la libéralisa­
tion des échanges, la préoccupation dominante est 
d’inscrire la diversité des cultures dans le dévelop­
pement de politiques internationales plutôt que de 
s’en remettre aux seules pratiques commerciales.

MARIE-ANDRÉ C H O U I N A R I)
LE DEVOIR

Ottawa — La ministre du Patrimoine canadien, Sheila 
Copps, accueille aujourd’hui une vingtaine de mi­
nistres culturels de la planète pour discuter culture à l’ère 

de la mondialisation. Avec la toute-puissance américaine 
en toile de fond, et l’absence des Américains à titre de par­
ticipants de surcroît, les débats devraient permettre d’unir 
les ponts sans toutefois mener à un accord international vi­
sait la protection de la culture.

A l’heure où l’Accord multilatéral sur les investissements 
(AMI) est sur toutes les lèvres et que les tentacules améri­
cains se sont frayé un chemin jusque dans les secteurs cul­
turels de moult nations, le Canada est l'hôte, à Ottawa, d’une 
Rencontre internationale sur la politique culturelle, événe­
ment rassembleur de ministres de la culture de 22 pays.
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Sida: l’ONU 
veut préserver 

les enfants
Un programme va s'adresser 

aux femmes de onze pays
BRIGITTE CASTELNAU
AGENCE FRANCE-PRESSE

Genève — 30 000 femmes séropositives de onze pays 
— essentiellement africains, mais aussi d'Asie et 
d’Amérique Latine — devraient bénéficier d'une initiative 

destinée à réduire la transmission du virus du sida de la 
mère à l’enfant.

Cette initiative, qui va permettre d’élargir l’accès au trai­
tement par l’AZT pour prévenir cette contamination cette 
année ou dans les dix-huit mois à venir, a été annoncée par 
le Dr Peter Piot, directeur exécutif de l’ONUSIDA, pro­
gramme de l’ONU, hier à Genève à la 12' conférence inter­
nationale sur le sida.

VOIR PAGE A 10: SIDA

■ Voir en page B1 notre dossier spécial: 
planète sida

Rude examen 
pour Clinton

Les étudiants pékinois ont mis 
le président sur la sellette

SYLVIANE TRAMIER
CORRESPONDANTE DU DEVOIR À PÉKIN

Le sourire du président américain dissimule-t-il des des­
seins secrets envers la Chine?» «Ixi, démocratie américai­
ne est-elle irréprochable?» «Pourquoi les Etats-Unis soutiennent- 

ils militairement Taïwan?» Ils étaient très remontés les étu­
diants de l’université de Pékin, hier, après avoir écouté le dis­
cours qu’est venu leur faire Bill Clinton. Les questions qu'ils 
lui ont adressées trahissaient l’agacement de ceux à qui l’on 
vient faire la leçon.

Le président américain s’est fait étriller par les étudiants 
qui l’ont obliquement et poliment accusé de vouloir mener 
une politique d’«endiguement» de la Chine, de s’opposer à 
la réunification de Taiwan à la Chine et de passer sous si­
lence les problèmes sociaux des Etats-Unis.

Bill Clinton était venu prononcer un discours à Beida — 
nom familier de l’université de Pékin — appelant la jeunesse

VOIR PAGE A 10: CLINTON

Le Devoir ne sera pas publié demain, 
jour de la Fête du CanadaVOIR PAGE A 10: JAZZ
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1118, rue Sainte-Catherine O., 

Bureau 200
Montréal (Québec) H3B 1H5

té!.: 861-3636
Du lundi au vendredi 

De 9 h 30 à 18 h 
Samedi de10hà16h

Donnez À
QUELQU’UN UNE 

DEUXIÈME CHANCE!
Discutez du don d’organes 

votre famille et signez vota 
de donneur dès aujourd’l

La Fondation canadienne 
du rein

Commission Poitras

LaSQ 
clouée 

au pilori
PRESSE CANADIENNE

Le substitut en chef du procureur 
général pour la Montérégie Mi­
chel Breton a fait état de plusieurs pro­

blèmes qui existaient au sein de la Sû­
reté du Québec pour les crimes ma­
jeurs, avant 1996.

Devant la Commission Poitras, Mr 
Breton a fait état d’arrestations sans 
mandat trop fréquentes, d’interroga­
toires trop longs, de pressions sub­
tiles faites sur des procureurs afin 
qu’ils autorisent des plaintes en 
ayant peu de temps pour analyser les 
dossiers.

Bien qu’il ait discuté de ces pro­
blèmes avec les autorités compétentes 
à la Sûreté du Québec, il n’avait guère 
constaté de changement, jusqu’à 1996. 
Depuis la fin de 1996, cependant, il a 
commencé à percevoir des change­
ments dans les méthodes d’enquête.

Les procureurs sont plus souvent 
consultés en cours d’enquête policiè­
re, ce qui était l’exception avant; les ar­
restations se font de plus en plus 
après l’émission d’un mandat; les dé­
clarations dans les cas de crimes ma­
jeurs sont plus souvent enregistrées 
sur vidéo.

«On est sur la bonne voie, mais il y a 
fort probablement de la place encore à 
raffiner ces çméliorations», concluait 
Mc Breton. A une époque cependant, 
pour les crimes majeurs à la Sûreté du 
Québec, «on privilégiait énormément 
l’arrestation sans mandat plutôt que 
l'arrestation avec mandat», rapportait 
par exemple M'Breton. Les policiers 
qui procédaient ainsi pensaient erro­
nément disposer de pouvoirs d’inter­
rogation plus larges que s’ils avaient 
procédé avec mandat 

«C’était un irritant constant entre la 
Couronne et la Sûreté du Québec», rap­
portait M'Breton.

Les policiers semblaient aussi privi­
légier les arrestations le vendredi soir, 
entraînant ainsi la détention d’une per­
sonne durant toute la fin de semaine 
avant sa comparution le lundi matin.

Il a aussi fait état d’interrogatoires 
qui ont duré cinq, six, sept ou huit 
heures, encore à une certaine époque. 
Il a relaté des plaintes formulées par 
des avocats de la défense voulant que 
lorsque leurs clients étaient arrêtés 
par des agents de la SQ, ils avaient des 
«problèmes», alors que lorsqu’ils 
étaient arrêtés par des agents du Ser­
vice de police de la Communauté ur­
baine de Montréal pour des crimes 
semblables, ils n’éprouvaient pas ces 
mêmes «problèmes». Les procureurs 
se plaignaient d’être avisés à la derniè­
re minute du fait que les policiers 
s’amenaient à leurs bureaux avec un 
dossier complexe, concernant plu­
sieurs individus, sans qu’ils aient été 
mis au courant de l’évolution du dos­
sier, au fil de l’enquête policière.

Malgré les discussions avec les au­
torités à la SQ et les conseils parfois 
répétés des procureurs, «ça n’a pas 
toujours donné les résultats que l’on es­
comptait», a souligné M" Breton.

Pour les arrestations sans mandat, 
par exemple, «la position semblait bien 
arrêtée de la part de ces escouades à la 
Sûreté du Québec de continuer leurs 
pratiques telles qu’elles le faisaient», re­
latait-il. M' Breton a aussi noté un cer­
tain manque d’expérience des enquê­
teurs de la Sûreté du Québec au sein 
des escouades spécialisées, comme 
celle du crime organisé. Les au­
diences de la Commission Poitras se 
poursuivent aujourd’hui.

La moitié des Québécois se protègent du soleil
Les travailleurs en plein air boudent les protections solaires

L’été arrive à peine que déjà pleuvent les précautions à prendre pour s’armer contre 
le soleil. Les études montrent que de plus en plus de Québécois marchent à l’ombre. 
Mais les jeunes et les travailleurs sont toujours les plus imperméables aux messages 
de prévention.

modération, près de 70 % des travailleurs 
omettent d’utiliser la crème sur le visage ou le 
corps. Dans la population en général, seule­
ment la moitié des répondants négligent tou­
jours de se protéger des rayons ultraviolets 
émis par le soleil.

«Nous voyons de grosses disparités entre les 
différents groupes de la population. Alors que 
les enfants sont de mieux en mieux protégés, les 
travailleurs sont les champions toutes catégo­
ries de la non-protection», affirme le D[ Louise 
De Cuire, responsable de cette étude pour la 
direction de la santé publique de Montréal- 
Centre.

Selon les responsables de la santé publique, 
les méfaits causés par les radiations néfastes 
du soleil vont du cancer de la peau, aux réac-

I SABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

Si la majorité des Québécois sont de plus en 
plus conscients des méfaits entraînés par 
un trop plein de soleil, les jeunes de 15 à 24 

ans et les travailleurs œuvrant à l’extérieur 
sont toujours ceux qui négligent le plus de se 
protéger des rayons nocifs du soleil.

Selon une enquête nationale réalisée entre 
juin et août 1996, à laquelle près de 1000 Qué­
bécois ont participé, les travailleurs de la 
construction et d’autres métiers en plein air ar­
rivent en effet bons derniers en terme de pré­
vention des effets nocifs du soleil.

Alors que de plus en plus de Québécois re­
cherchent l’ombre et profitent du soleil avec

fions allergiques, en passant par les cataractes 
et le vieillissement prématuré de l’épiderme.

Par ailleurs, les résultats québécois de cette 
étude pan-canadienne témoignent de change­
ments importants dans l’attitude des parents 
face à la protection de leurs jeunes enfants des 
rayons solaires intenses.

Seulement 15 % des parents interrogés 
n’utilisent toujours aucune crème solaire sur 
le visage et le corps de leurs enfants pour les 
protéger de coups de soleil. Seulement 15 % 
des enfants de 12 ans et moins s’exposent au 
soleil sans chapeau et 22 % sans vêtements 
protecteurs.

Depuis plusieurs années, les coups de soleil 
dans l’enfance sont fortement associés au 
risque potentiel de développer un cancer de la 
peau à un âge avancé. Or, c’est parmi les 
jeunes de 15 à 24 ans qu’on recense la plus 
forte proportion de personnes (39 %) ayant 
subi plus de quatre coups de soleil au cours 
d’un été.

En général, un Québécois sur deux rappor­

te un coup de soleil durant la saison estivale.
«On se rend compte tout de même que cer­

tains messages sont très bien passés depuis 
quelques années dans la population. Mais cela 
ne veut pas dire que les parents prennent ces 
précautions quant il s’agit d’eux-mêmes», a ajou­
té le Dr De Guire.

En effet, les adultes sont moins regardants 
quand il s’agit de prendre un bain de soleil, 
puisque la moitié ne se badigeonnent pas de 
crème avant d’aller humer le grand air. Seuls 
les habitués des vacances d’hiver dans le Sud 
sont un peu plus tatillons et arborent en grand 
nombre verres fumés (64 %), crème protectri­
ce (60 %) et chapeau (57 %) avant d’affronter 
l’astre solaire.

Reste que la recherche d’un hâle bien doré 
exerce toujours une fascination certaine, 
puisque 18 % des Québécois qui ont répondu à 
ce sondage avouent rechercher activement le 
bronzage. Parmi ces mordus de la mélanine, 
la grande majorité sont des femmes (60 %) ain­
si que les jeunes de 25 à 44 ans.

I
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La Biosphère revit et plonge dans les océans
Le centre d’interprétation de l’eau a investi 2,3 millions pour une nouvelle programmation
1998 a été consacrée année in­
ternationale des océans, et pour 
souligner à sa façon l’événement, 
la Biosphère a lancé vendredi 
une nouvelle programmation tou­
te spéciale. Double célébration 
puisque la «tour Eiffel de Mont­
réal» ouvrait ses portes pour la 
première fois depuis que le ver­
glas l’a contrainte à suspendre 
ses activités en janvier.

HÉLÈNE BUZZ ETTI
LE DEVOIR

Les populations sont généralement 
informées des stress environne­
mentaux que subissent l’atmosphère 

et le sol, résultat de deux décennies 
d’activisme vert, mais elles ne com­
mencent qu’à soupçonner la fragilité 
des océans. C’est dans un objectif de 
sensibilisation et d’accroissement des 
connaissances scientifiques de ces 
immenses plaines aqueuses mécon­
nues que l’ONU a déclaré 1998 année 
internationale des océans. Fidèle à sa 
mission d’observation de l’eau et des 
milieux marins, la Biosphère propose 
pour l’occasion une programmation 
spéciale dont le sujet déborde, pour 
une fois, du système Fleuve Saint- 
Laqrent-Grands-Lacs.

A compter du mercredi 8 juillet, 
des passionnés et des spécialistes de 
la mer partageront leur savoir avec le 
public au cours de conférences-dé­
gustations. La série s’ouvrira sur les 
notes de voyage d’Yves Gélinas, qui a 
effectué le tour du monde à bord d’un 
voilier de neuf mètres pour en rappor­
ter un film couronné cinq fois d’une 
palme d’or lors de festivals internatio­
naux. Les curieux pourront à l’occa­
sion déguster du requin au beurre 
blanc et ail doux.

Plus tard en saison, Robert Gre­
nier, du Centre d’archéologie sub­
aquatique, dévoilera aux envoûtés du 
Titanic le patrimoine culturel cana­
dien submergé, qu’il fouille depuis 35 
ans. Au menu cette fois, de la mactre 
de Stimpson matinée (une variété de 
petite palourde). Et ainsi, la découver­
te de la mer et de ses fruits se pour­
suivra tous les mercredis jusqu’au 26 
août. En parallèle, la Biosphère orga­
nise également une série de «commu­
nications en direct», sorte de courts

La Biosphère rouvre ses portes six mois après que le verglas de janvier eut endommagé sa toiture.
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

reportages grâce auxquels les visi­
teurs pourront assister en direct à 
certaines interventions de spécia­
listes de la mer. Quelque part en Arc­
tique, sur la mer de Beaufort, le brise 
glace Des Groseilliers se laissera déli­
bérément prendre dans la glace et dé­
rivera pendant que l’équipage de 
scientifiques étudiera l’interaction 
çntre les océans et l’air et les nuages. 
A une autre occasion, un agent depo- 
lice de la mer présentera de Sept-Iles 
des scènes de braconnage et d’arai- 
sonnement de bateaux contrevenants 
saisies sur pellicule. Les communica­
tions en direct seront transmises tous 
les dimanches, du 5 juillet au 13 sep­
tembre.

Par ailleurs, la Biosphère a ajouté

trois nouvelles attractions à sa pro­
grammation habituelle : l’exposition 
Plaisirs d’eau met en relief les diffé­
rents rapports qu’entretiennent les 
peuples avec l’or blanc, le spectacle 
multimédia Mission Bios H20 relate 
l’histoire de l’écosystème Saint-Lau- 
rent-Grands-Lacs tandis qu’au centre 
Vision convergent des données vulga­
risées sur la qualité de l’eau potable à 
Montréal, les marées et l’état des 
berges entre Montréal et Trois-Ri­
vières.

Les trois sites ont été développés au 
cours du congé forcé de six mois de la 
Biosphère. On se rappellera que le 
verglas de janvier avait lourdement 
endommagé les toitures de la Bio­
sphère, et qu’une infiltration d’eau

avait forcé le déménagement de l’équi­
pement.

«On a profité de notre congé pour fai­
re peau neuve», reconnaît Nicole La- 
vigne, directrice de la Biosphère. Les 
installations n’avaient pourtant que 
trois ans, mais le besoin se faisait sen­
tir de leur apporter quelques amélio­
rations, ajoute Mme Lavigne. La trans­
formation a coûté 2,3 millions, dont 
près d’un million provient de divers 
partenaires comme l’ACDI, le Centre 
canadien d’étude et de coopération in­
ternationale et Développement écono­
mique Canada.

«La programmation des activités 
régulières devrait assurer une fidélisa­
tion de l’achalandage et faire en sorte 
que la Biosphère devienne un point

de repère.» En attendant, la Biosphè­
re accueille quelque 100 000 visi­
teurs par an.
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♦LES ACTUALITÉS♦
À Acton Vale, en Montérégie

Deux pompiers meurent dans l’incendie d’une usine de tapis
Une seconde explosion a entraîné l’effondrement d’un mur et d’une partie de la toiture de l’édifice

MARIO SIMARD
PRESSE CANADIENNE

è
cton Vale — Deux pompiers onl 
perdu la vie, dans la nuit de di- 
iche à lundi, alors qu’ils combat­
taient un incendie à l’usine de tapis 

Peerless d’Acton Vale, en Montérégie.
Les victimes sont le directeur du 

service des incendies d’Acton Vale, 
Michel Daragon, âgé de 55 ans, et le 
pompier volontaire Jacques Houle, 
âgé de 30 ans et sans enfant.

Quatre autres pompiers ont aussi 
été blessées, dont deux qui souffrent 
de graves traumatismes crâniens et 
qui ont été conduits à l’hôpital 
Charles-Lemoyne, à Greenfield Park. 
Selon Rollande Allard, de la Régie ré­
gionale de la Santé, leur état serait 
considéré comme «grave, mais relati­
vement stable».

L’un des deux pompiers gravement 
blessés est le fils de Michel Daragon, 
Mario, né en 1969. L’autre est Réjean 
Messier, né en 1951.

Parmi les autres blessés moins 
graves, qui ont été conduits à l’hôpital 
Honoré-Mercier de Saint-Hyacinthe, 
on compte un autre fils de M. Dara­
gon, Jeanyn. Deux employés de la 
compagnie Peerless, parmi les 11 qui 
se trouvaient à l’intérieur de l’usine de 
fabrication d’articles pour salles de 
bain au moment de l’accident, ont 
aussi été blessés.

Une première explosion serait surve­

nue dans une chaudière de la section 
de la teinturerie à 0h54, dans la nuit de 
dimanche à lundi. Puis, alors que les 
pompiers tentaient de maîtriser l’incen­
die qui s’était déclaré, une seconde ex­
plosion survenue à lh05 a entraîné l’ef­
fondrement d'un mur et d’une partie de 
la toiture de l’édifice.

Evacuation
Sur recommandation de respon­

sables du ministère de l’Environne­
ment, une centaine de citoyens d’Acton 
Vale ont d’abord dû être évacués lors 
de l’incendie à cause des émanations 
de fumées toxiques — des hydrocar­
bures aromatiques polycycliques 
(HAP), très cancérigènes, et de l’acide 
cyanhydrique, toxique violent. Plus 
tard, environ 1500 personnes du sec­
teur nord, sur le trajet du panache de 
fiimée, ont aussi été évacuées.

En fin d’après-midi, hier, Paul Le­
febvre, du ministère de l’Environne­
ment, annonçait que les habitants 
d’une dizaine de maisons ne pouvaient 
toujours pas rentrer chez eux, puisqu’il 
se dégageait toujours de la fiimée du 
brasier. Le retour à domicile pour ces 
quelques personnes ne surviendra 
vraisemblablement pas avant aujour­
d’hui. Mme Allard a toutefois dit qu’il 
existait un risque d’intoxication pour 
les pompiers qui ont combattu l’incen­
die sans porter un masque, puisque 
l’effet des HAP et de l’acide cyanhy­
drique ne se fait parfois sentir qu’au

cours des 24 heures suivantes. Les per­
sonnes qui souffriront de problèmes 
respiratoires devront rapidement 
consulter un médecin, a-t-elle dit.

La Corporation des Tapis Peerless 
compte quatre usines dans la région — 
trois à Acton Vale et une autre à Wick­
ham —, qui offrent du travail à quelque

1000 employés. Le président et chef de 
la direction de Peerless, Jeff Cassel- 
man, présent â la conférence de presse 
d’hier, a dit ne pas savoir [xmr l’instant

si l’usine d’articles de salles de bain se­
rait reconstruite, «puisque l’on ne 
connaît pas encore l’étendue des dom­
mages».

Il a toutefois indiqué que cette 
usine était rentable et qu’elle était 
la seule parmi toutes les usines 
Peerless à produire des articles 
pour salles de bain. Avec ses 150 
employés, cette usine représente 
environ 15 % de l’ensemble du 
chiffre d’affaires de l’entreprise.

L’an dernier, Peerless avait mis en 
œuvre un plan de redressement.

Les employés membres du Syndi­
cat du vêtement, textile et autres in­
dustries avaient alors accepté de ré­
duire leur salaire d’un dollar l’heure 
pour une période de neuf mois.

Six enquêteurs de l’unité des 
crimes contre la propriété de la 
Sûreté du Québec ont rencontré 
une quinzaine de témoins, hier, 
afin de déterminer la cause de 
l’incendie. :

Selon le capitaine René Marchand, 
responsable de l’opération, «il est présen­
tement impossible d’établir la cause en rai­
son de l’importance des débris et du fait 
que le site est imccessible».

Le ministre de la Sécurité pu­
blique, Pierre Bélanger, a poür 
sa part indiqué qu’une investi­
gation du coroner chef adjoint 
était déjà en cours, et qu’une 
enquête officielle du coroner 
serait sans doute instituée. i

Manque de fonds
PRESSE CANADIENNE

Le manque de fonds de la part du gouvernement pro­
vincial retarderait la mise en vigueur d’un programme 
provincial de formation pour les pompiers volontaires, qui 

représentent pourtant près de 20 000 des 24 000 pompiers 
du Québec.

Gilles Lamadeleine, président de l’Association des chefs 
d’incendie du Québec, a dit qu’il fallait attendre les subven­
tions du gouvernement avant que les 260 instructeurs pré­
vus dans le cadre du nouveau programme de formation 
des pompiers puissent commencer à sillonner le Québec. 
Le nouveau programme prévoit une formation minimum 
de 375 heures pour les pompiers volontaires (appelés 
pompiers à temps partiel) et de 1185 heures pour les pom­
piers permanents.

«Aussitôt qu'on pourra l’amorcer, le nouveau programme 
de formation devrait permettre d’évaluer les acquis des pom­
piers à temps partiel», a expliqué hier M. Lamadeleine, qui 
a tenu à se rendre à Acton Vale par solidarité envers ses 
confrères éprouvés.

L’ancien programme prévoyait trois blocs de formation 
(A B et C) pour pompiers volontaires, mais rien n’empê­
chait une municipalité de recourir à des pompiers sans au­
cune formation. «Il n'y a présentement aucun critère d’em- 
bauche des pompiers à temps partiel, et c'est pourquoi le gou­
vernement se penche présentement sur la question, a dit M.

Lamadeleine. Lors d'un forum sur la sécurité en incendies 
au printemps, nous avons établi la nécessité d'instaurer des 
critères de base pour la formation aux pompiers à temps par­
tiel. Il reste maintenant à trouver les fonds.»

Présent à la conférence de presse à l’hôtel de ville d’Ac­
ton Vale, le ministre de la Sécurité publique, Pierre Bélan­
ger, a pour sa part déchiré qu’il faisait de la question de la 
formation des pompiers sa priorité et promis qu’une an­
nonce serait faite à l’automne.

«Ça fait 12 ans qu’on en parle et que rien ne se fait dans 
ce dossier, a-t-il dit. Pour ma part, je ne suis au ministère de 
la Sécurité publique que depuis un an. Un premier pas a 
déjà été franchi avec la publication d'un premier projet de ré­
glementation dans la Gazette officielle.»

Quant au financement, M. Bélanger s’est montré plus 
évasif. Il n’a pas voulu établir le coût d’un tel programme 
de formation. «Ça dépend. On est en train de regarder les 
différentes possibilités de financement selon différents scéna­
rios, a dit le ministre. Ce n 'est pas qu 'une question de fonds. 
Il faut aussi voir à ce que la formation soit disponible un peu 
partout en région.» Quant à la qualité des pompiers volon­
taires d’Acton Vale, M. Bélanger a dit que ceux-ci avaient 
une excellente réputation et que leur niveau de formation 
était même supérieur à la moyenne provinciale, selon les 
renseignements qu’on lui avait fournis.

M. Lamadeleine a lui aussi estimé que les pompiers 
d’Acton Vale s’étaient bien acquittés de leur tâche.
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PROPRIETES A VENDRE

ST-BRUNO Impeccable, rénové, th.- 
pompe, 3 c.c., 3 s/bain. 2 loyers, garage, 
25 000 p.c. boisé, 265 000S. Pas 
d'agent. (450)653-9416.

CONDOMINIUMS
COPROPRIÉTÉS

SANCTUAIRE
8e ETAGE

Grand condo, 1 ch. c., 
vue, ensoleille, garage, 
sécurité, climatisé, 
s/réceptions. Accès 
souterrain au centre 
d’achats.

Sans intermédiaire

738-4370

EXTÉRIEUR DE MONTRÉAL

APPARTEMENTS-LOGEMENTS À 
LOUER

C.D.N., adj. outremont, ave Lennox, 
luxueux haut duplex, 6 1/2, moderne, 2 
s/b„ chaulfé, 1,125$. 737-3189.

CLARK(St-Joseph), 6 1/2, 2 , rénové, 
clair, bois, 2 c. à c., entr. lav.-séch. N.- 
chauffé. Juil. 590$. Pers. tranquille, 
références. 845-2834.

ILE DES SOEURS 226 Berlioz. Grand 3 
1/2, poéle/lrigo, laveTvaiss., balcon, gar. 
int. 1er août. 697$. 842-5866 (jr), 731- 
4834 (sr).

MEUBLÉ. Haut duplex. 61/2 pièces, tout 
compris. Rue Northmount près HEC. 
SemVmois. 342-0443.

N.D.G. NORD
Rez-de-ch.. 7 1/2 chaullé. 3 c.c., 
solarium, foyer, cuisine + s/bain 
modernes, s/lavage + rangement, 
pelouse, f 200S/mois. 487-4236.

OUTREMONT. 50 Willowdale, 2 1/2, 3 
1/2, 4 1/2, ascenseurs, chauffé. 849- 
7061.

PROPRIÉTÉS À LOUER

OUTREMONT Maison meublée 4 c.c., 
jardin, garage, parc, 25-7 au 30-8 (dates 
négot). Rét. exigées. 342-1895.

HORS-FRONTIÈRES 
À LOUER

«PARIS». APPART. CENTRÉ, très 
confortable, décoration. Entièrement 
équipé avec chambre. Sem. Tél: 
(514)974-9181. Fax: (514)974-2901.

HORS-FRONTIÈRES
ÀLOUER

PARIS Ve. près Panthéon. 3 1/2 tt. 
équipé, terrasse. Calme, confortable. 14 
au 31 août. 1,000$. (418)563-3343.

ÉCHANGERAIS APPART. PARIS Près 
Louvre, 4 pers. max., contre maison en 
Estrie. Pour 2 sem: 21/8 au 7/9 Guy
(514)592-3988

BORD DU FLEUVE, navigable. 
Lanoraie. Jolie québécoise d'antan sur 
18 600 p.c. Paysagé. Prix de 
l'évaluation. (450) 887-0849.

STE-FOY. condo 41/2 luxueux, 8e, belle 
vue, bois Iranc, rangement, qr. balcon, 
piscine, stat. int., 165,000$. (418)651- 
3847

120

LAURENTIDES

BORD DE L'EAU, bungalow 5 pièces, 
meublé. Succession. 222-3962.

130

MAISONS DE CAMPAGNE

CHARLEVOIX. BAIE-ST-PAUL Rivière 
à saumon (Le Bras). Camp de pèche 
hiver/été. 2 c.c., loyer, 4 acres. (418)435- 
3532.

134

FERMES, FERMETTES 
TERRES

TERRE A VENDRE
200 x 465 pi.. Stukeley-sud 363-5268.

160
APPARTEMENTS-LOGEMENTS Â 

LOUER

AHUNTSIC. près métro, 5 1/2, 2 c.c.. 
chaul.-élec. Terrasse ext. Libre 1er juif 
(514)235-3896.

BEAUX 4 1/2, 3 1/2. Clair, propre, stat. 
Parc & services. Poss. semi-meublé. 
Imm. calme. Libre 336-1701

OUTREMONT, haut duplex, près U de 
M. beau 7 1/2 spacieux, 2 s. bain et 
cuisine rénovées, loyer, garage. 1,800$ 
chautlé, 342-7045.

OUTREMONT, près métro, r. de c. de 
triplex, 9 1/2 (incl. grande pièce, cuis., 
s/b au s-sol). Tr. propre, grands placards 
de rangement, boiseries chêne, entr. 
lav.-séch., chauffage, eau ch., taxes incl. 
Maison calme. Rétérences exigées. Pour 
r.v.. 277-9812.

OUTREMONT, tr, bel appart. Durocher 
(Lajoie). Idéal professional; 2 c.c. 
spacieuses, belle réception, grde cuis, 
équipée, gar. t 500$. (élec. et chaut, 
n.c.). Disp. 12 aoûtfsem. d'août 
gratuites). (514)271 -3675(message).

PLATEAU St-Huberl proche Rachel 
Pied-à-terre, idéal gens d'affaire. 9 1/2 
dans belle victorienne sur 2 étages. 
Meublé, équipé, chauffé. 1.200S. 526- 
9302. 

PRES MÉTRO CHARLEVOIX Face 
parc, tr. grand 4 1/2 - 545$ + 51/2- 
560S. juillet, chautlé, ensoleillé, stat., 
entr. lav.-séch 938-3601

VIEUX QUÉBEC
Grand 6 pièces, meublé, chauffé, loyer, 
solanum. Libre. 418-692-5914

161
SOUS-LOCATION

CARRÉ ST-LOUIS 4 1/2 meublé, 
balcon, métro Sherbrooke. Calme 
pourtant près de tout, f août ou 1 sep (1 
an). 850$ (tt. incl.). 287-7165, 231-2926.

165
PROPRIÉTÉS À LOUER

LASALLE. Patrimoniale restaurée, 5 c. à 
c.. 2 s/b, grd. terrain, lace Neuve. 366- 
2835

MAISONS DE CAMPAGNE 
ÀLOUER

MAISON ANCESTRALE près 
Victoriaville. 5 c. à. c„ tte meublée. Vue 
panoramique. Wk-end, sem. ou mois. 
(819) 382-2031 (après 18h)._________

176
CHALETS À LOUER

LAC MEMPHREMAGOG 3 c.c, . s./b..
loyer. Accès au lac. 5 min. du golf Owl's 
Head. Disponible maintenant pour 
saison. (514)292-3358 (soir).

LANAUDIERE, maison en bois rond, 2 
c.c., bord de l'eau, près réserve 
launique. SemJmois. (514)835-2999.

Belle maison du village, 3 c.c.. vue sur 
mer. 2 pas de la plage. 450$/sem. 
(418)726-3569, (418)726-3767(fax).

192
ON DEMANDE À LOUER

CHERCHE A LOUER
Maison ou condo meublé, haut-de- 
gamme, pour professionnels, 
environnement privé, région des Basses- 
Laurentides ou St-Sauveur, à compter du 
15 juillet. (514)939-3409____________

205
ESP. COMMERCIAUX, INDUSTRIELS

SUR BERNARD à Outremont Locaux 
commerciaux à partir +ou- 600 p.c.. 361- 
4390

251
BUREAUX À LOUER

CHERRIER. près Parc Lalontaine & 
métro Sherbrooke, bureau 1,000 p.c., 
garage, libre 1er juillet. 646-6266

Propriétaires !
Logement à louer? 

Propriété à vendre?

075$*

*3 lignes, 3“s par ligne supplémentaire.
Samedi seulement : 20% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant 

Différen tsforfa its dispon iblcs.
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275
LOCAUX À LOUER

530
COURS

Loft 2100 pi.2
Centre-ville

Prix abordable

Très propre - bois franc 
- éclairage naturel 

bail moyen ou long terme

Occupation rapide 

932-0850 (soir)

301
OEUVRES D’ART

KILIM ANCIEN
(tapis mural)

Kurdistan iranien, 7' x 3' env. 
Fond bleu marine sombre, 

motifs rouges, bruns, bleus, 
orangés. Avec certificat 

d'origine. 3300 $. 
QUÉBEC (418) 525-8624

ACHETONS TABLEAUX ORIGINAUX
de N. Hudon. M.-A. Fortin, A. Rousseau, 
Suzor-Coté, L. Ayotte et autres peintres 
renommés. 466-8920.

303

ANTIQUITÉS

SECRÉTAIRE ANCIEN européen, 

chêne, vitrine. 1 500$. 3 PETITES 
TABLES anciens style Louis XVI, 
400$/ch. SERVICE VAISSELLE poterie 
française, 62 mcx. 350S. 
Autres.(450)646-6596.

307

LIVRES/DISQUES

111 A BEAU PRIX. ACHAT LIVRES

Mil et province. • (514)816-6159

123 ACHAT A DOMICILE LIVRES 
RÉCENTS & ANCIENS. 2744659.

ACHAT LIVRES. Littérature, arts, 
essais... 597-0395,523-5383

ACHETONS LIVRES-SERVICE 
A DOMICILE. 387-8544.

GONFLEZ VOTRE Q.l. l'aide du 
«Manuel d'étude de base-, 376-6699.

318

MOBILIER DE BUREAU 
ET ACC.

LIQUIDATION -r de 300 bureaux, 
chaises, litières, neufs/usagés. 685- 
4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

322

APPAREILS ÉLEGRO-MENAGERS

CUISINIERE, couleur amande: 200$
689-0291

450

EMPLOIS DIVERS

ANGLAIS ANGLOPHONE (Ph D).
TOEFL. 8hres: 200$. Privé. 369-2521.

PROF. D’ANGLAIS PRIVÉ
Conversation, prononciation et/ou 
écriture. (8hres/200S). 982-1986.

546
CARTOMANCIE, ASTROLOGIE

RÉGLEZ TOUS VOS PROBL MES
Spirituels et matériels: amour, linances, 
santé. Avec l'aide du plus grd. médium 
d'exp. M. SAKHO, 342-0656

565
RESTAURATION DE MEUBLES

REMBOURRAGE Travail d'expert 
Antiquités ou autres. Serv. DÉCAPAGE 
et FINITION. Revêtement tissu pour 
murs. Estim. gratuite 878-9397.

DÉMÉNAGEMENTS

ARTISAN - DÉMÉNAGEUR 
Courtois, ponctuel, attentionné 

VINCENT SCALL0N, 946-9553

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. 
Spécialité: Appareils électriques. 
Assurance complète. 253-4374.

695
AUTOMOBILES

A LOUER 
CAVALIER 98

2 portes, gold, automatique, radio am/lm 
cassette. 257$/mois (location/bail). 
Contacter: 767-9578 après 6h p.m.

COROLLA 93. 4 portes, manuelle 5 v.; 
dim. radio cassette, sièges arr. 
abattables. Excel, cond, mécan. 58 000 
km 8 500$ (514)271 -3675(message)

RACHAT DE CONTRAT bail-location 
Cause départ à l'étranger. Mazda 
Protégé SE 97, environ 6000 km. Radio 
am Im lecteur disque compact. 
Régulateur de vitesse «cruise control". 
Boite de vitesse manuelle. Information 
contacter le 344-4778 (s.v.p. laisser 
message).

VOLKS, COCCINELLE, 1975. 1 seul 
proprio. 3 900$ ou meilleure oltre. 
Sherbrooke: 819-563-6313.

VOLVO V70
Familiale, automatique. 20.000 km. cuir, 
«mags", vitres teintées, marine métal, 
40,750S terme. 256-0622

MÊMES PROBLÈMES
EagEiEi

U SOLIDARITÉ

(514) 257-8711
1-888-234-8533

www.devp.org
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FORTIN, JEAN-NOEL M.D.

C’est avec la plus grande tristesse que nous annonçons 
le décès de Jean-Noël Fortin, survenu le 27 juin 1998 4 
St-Adolphe d'Howard. Souffrant de maladie cardiaqug 
depuis longtemps, il a été emporté par le chagrin qu'fl 
vivait depuis la mort de son épouse bien-aimée, Claire, 
en février dernier. Il laisse dans le deuil ses enfants; 
Anne, Mathieu (Lisette Dugas), Lucie (Robert Peven), 
Isabelle (Karl Lubin), ses six petits-enfants, sa soeur 
Lucienne (Fernand Hurteau), ses belles-soeurs, Margue; 
rite, Soeur Stéphanie, Suzanne (André L’Heureux), ses 
amis très chers Anny et Jean Mathieu, et M. J. Martin, 
ainsi que de nombreux neveux et nièces, collègues et 
amis. Il était professeur titulaire de clinique au départe­
ment de psychiatrie de l'université de Montréal et méde­
cin à l’hôpital Notre-Dame, où il a été chef du service de 
psychiatrie pendant de nombreuses années. Il a égale­
ment été membre actif de l'American Psychiatrie Asso­
ciation et a participé aux recherches en psychiatrie 
sociale du Dr Alexandre H. Leighton pour le Harvard 
School of Public Health. Son dévouement pour ses 
patients était sans limite. II sera exposé au salon: Alfred 
Dallaire Inc., 1111 rue Laurier Ouest, Outremont, mer­
credi le 1er juillet de 17 à 21h. La messe des funérailles 
aura lieu en l'église St-Germain d'Outremont (Côte Ste- 
Catherine, angle Vincent d’Indy), â 11 h, le 2 juillet et de 
là au cimetière Notre-Dame-des-Neiges. En lieu de 
fleurs, la famille apprécierait des dons au Fonds de 
recherche de l'Université de Montréal pour la psychiatrie, 
ou à tout autre fonds de recherche contribuant au mieux* 
être des personnes atteintes de maladie mentale. i

I
\/

MONSIEUR GILLES ROCHELEAU 

1935-1998

Ex-maire de Hull, député-ministre à l'Assemblée Nationale 
et député à la Chambre des Communes, décédé au 
Centre hospitalier des Vallées de l’Outaouais, pavillon de 
Hull, le samedi 27 juin 1998 entouré de son épouse Hélè­
ne Roy, de ses enfants: Louis-Gilles et Céline et de son 
gendre Pierre Laberge. Prédécédé par ses parents, 
Blanche Naubert et Avila Rocheleau ainsi que son frère 
Raymond, il laisse également dans le deuil sa petite-fille 
Christine, ses frères et soeurs : Guy (Noëlla Charlebois)' 
Denis (Claire Roy) et Lucyle (André Lemery); sa belle- 
soeur Thérèse Bélanger; son beau-père J.B. Roy (Gisèlé 
Villeneuve); ses beaux-frères: Yves Roy (Guylaine Laver- 
tu) et François Roy; ses neveux et nièces et de nombreux 
amis. VISITES; Monsieur Rocheleau reposera à la Maison 
du Citoyen, 25 rue Laurier, Hull, le mercredi 1er juillet 
1998 de 14h00 à 17h00 et de 19h00 à 22h00. La famille 
sera présente pour recevoir vos condoléances. DES 
FUNÉRAILLES CIVIQUES auront lieu en l’église St-Jose- 
ph, 245, boul. St-Joseph, Hull, le jeudi 2 juillet 1998 à 
11 hOO. Dons: à la fondation du Centre hospitalier des Val­
lées de l’Outaouais, 116, boul. Lionel Émond, Hull, Qc, 
J8Y 1W7, seraient appréciés. La direction des funé­
railles a été confiée à la Maison Funéraire Serge 
Legault Inc., 81, boul. St-Laurent, Hull, J8X 1L8. Pour 
de plus amples renseignements, veuillez composer (819) 
771-6289, pour vos messages de condoléances par télé­
copieur (819) 771-7066.

N __________________________________ /

Conditions
d'embauche

Salaire: 12 S /heure
Horaire de travail: t 3 jours / semaine
Durée du contrat (98-99): environ 40 semaines 
soit du mois d'août au mois de mai

Exigences • Posséder une bonne connaissance du milieu collégial en général et des 
associations étudiantes eu particulier

• Posséder des notions de base variées en informatique 
(environnement Windov/s et Macintosh)

• Doit posséder une qualité du français impeccable

Responsabilités Le conseiller permanent voit au bon fonctionnement de l'association dans son 
ensemble. Il assure la formation des nouveaux élus en début d'année et conseille 
les officiers.dans leur prise de décision au cours de leur mandat. Il assure le suivi 
des dossiers d'années en années et supervise la passation des pouvoirs en fin 
d'année

AGEM inc. Envoyez votre CV à Annie Bertrand au plus lard le 24 juillet 1998
Adresse: 475. Boulevard de l’avenir. Laval, H7N 5H9. local B-1406
Téléphone: (450) 975-6143 Fax: (450) 668-8639

AVIS DE DÉCÈS
HEURES DE TOMBÉE

DU LUNDI 
AU VENDREDI : 

avant 15h pour 
publication le lendemain. 
Télécopieur: 985-3340 

POUR INFORMATION 985-3344

LE DIMANCHE : 
avant 15h

pour publication le lundi.
Télécopieur: 985-3360 

^ POUR INFORMATION 985-3333y

I
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http://www.devp.org
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POLITIQUE
L’unifolié sera plus présent que jamais

«Le gouvernement veut que les Canadiens voient où sont investis les fonds publics»
Ottawa l’a souvent dit. L’anonymat n’est pas sa 
tasse de thé. II aime qu’on sache ce qu’il fait, ce 
qu’il finance et ce qu’il offre aux citoyens. Ce sou­
ri de visibilité prendra une nouvelle forme dans 
les mois à venir. Après les ministères et les 
agences fédérales, ce sera au tour des organismes 
fédéraux à vocation culturelle de se plier avec 
plus de rigueur au programme d’identification vi­
suelle du gouvernement.

MANON CORNE L LIER 
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Un petit drapeau par ci, des armoiries par là et partout, 
le mot «Canada» surmonté d’un minuscule unifoüé. Ix* 
Conseil du Trésor a décidé qu’il était temps d’uniformiser 

l’utilisation de l’image de marque du gouvernement fédé­
ral au sein des organismes à vocation culturelle et de 
rendre cette image plus visible.

i ' Le secrétaire du Conseil, Peter Harder, a écrit, en Inal’s, 
à tous les ministères et organismes fédéraux pour leur fai­
re part de la décision. Michel Marquis, des affaires pu- 

i bliques, explique que «le gouvernement veut que les Cana­
diens voient où sont investis les fonds publics». 
i1 Environ 37 % des agences fédérales pouvaient être 
exemptées du programme existant, ce qui a entraîné une 

: «fragmentation de l'image de marque du gouvernement du 
Canada, une perte de reconnaissance de la part du public et, 
en fin de compte, un affaiblissement, si on veut, de la présen­
ce fédérale», précise-t-il. Le gouvernement devait aussi

s’adapter pour tenir compte des nouveaux modes de pres­
tation de services et de l’arrivée des nouvelles technologies 
de l’information, ajoute-t-il.

La missive de M. Harder n’a fait sourciller personne 
dans les ministères et agences où ce régime est en vigueur 
depuis les années 70. Elle a toutefois créé un malaise parmi 
des gens du milieu culturel car les organisations fédérales 
vouées à la culture étaient jusqu’alors exemptées.

Cette directive, demandait-on, porterait-elle atteinte à 
leur indépendance? Faudrait-il que le mot-symbole appa­
raisse sur la publicité télévisée de Radio-Canada? Les ban­
nières à l’extérieur du Musée des beaux arts devraient- 
elles, elles aussi, être affublées de cette image de marque?

Echanges de lettres
Ces interrogations ont provoqué des discussions, des 

échanges de lettres et la tenue de nombreuses réunions 
pour préciser les intentions du gouvernement. Il en est res­
sorti que la mise en œuvre serait graduelle. Les symboles 
retenus apparaîtront sur la papeterie au fur et à mesure 
qu’on épuisera celle encore en circulation. Ix>s documents 
existants resteront intacts mais les futurs formulaires, af­
fiches, rapports annuels, catalogues et pages Internet de­
vront en faire état. Même chose pour l’identification future 
des édifices, des véhicules, des uniformes ou des épin- 
glettes des employés assurant le service au public.

Ottawa et Québec ont, depuis les années 70, des pro­
grammes d'identification auxquels doivent se soumettre, à 
quelques exceptions près, tous leurs ministères et orga­
nismes. Chacun a établi des règles et élaboré des images 
de marque comprenant le nom du pays ou de la province 
accompagné du drapeau ou d’un emblème distinctif.

Dans bien des pays, on trouverait anodins les derniers

changements apportés par le fédéral mais au Canada et au 
Québec, ce genre d’initiative soulève rapidement des 
soupçons car les drapeaux canadien et québécois sont de 
venus, dans le cadre du débat sur l’avenir du Québec, les 
étendards de camps politiques adverses.

Le directeur exécutif de Téléfilm, François Macerola, 
refuse quand même de s’étonner de la der­
nière décision d’Ottawa. Il note que plusieurs 
organismes culturels se servaient déjà du 
mot-symbole et que ses homologues étran­
gers et québécois identifient sans complexe 
leurs documents.

Ix programme québécois vise tout orga­
nisme ou ministère dont le budget est ap­
prouvé par l’Assemblée nationale, explique le 
responsable Réal Dumoulin. Le Conseil des 
arts et des lettres doit, par exemple, s’y 
conformer. Des dérogations sont toutefois 
possibles, comme cela semble être le cas 
pour Télé-Québec. De plus, les sociétés auto­
nomes, de la Couronne et commerciales, n’y 
sont pas soumises.

M. Macerola souligne qu’il «ne s'agit que de 
l'identification et non pas du contenu des docu­
ments ou de quoi que ce soit d’autres». Il fait remarquer que 
cela ne changera rien aux génériques des films que son 
organisation soutient.

Sheila Gervais, directrice des opérations, relations insti­
tutionnelles, à la Société Radio-Canada, indique de son 
côté qu’il serait excessif de conclure qu’il faille afficher le 
mot-symbole à l’écran.

À la SRC, on reconnaît en coulisses avoir été inquiet au 
premier abord. Ixs échanges qui ont suivi n’auraient pas

répondu à toutes les questions mais auraient un ix*ti calmé 
les choses. On aurait éclairci le fait que l’indépendance de 
la société n’était pas en jeu et que la situation particulière 
de différents organismes serait r; ist en considération.

Pour les musées fédéraux la directive entraînera cer­
tains changements. Par le passé, ils n’avaient pas à inscrire 

le mot-symbole sur les affiches d'une ex­
position si d’autres commanditaires y 
étaient associés. Ce ne sera plus le cas.

«Anciennement, on pouvait ne pas le 
mettre si on avait un commanditaire. 
Maintenant, ils exigent qu'on le mette, 
qu'il soit d'une grosseur raisonnable en 
comparaison avec notre propre logo, ce qui 
n'était pas toujours respecté ou uniforme. 
Four nous, il s'agit d'avoir, dans les futures 
publications, une plus grande rigueur à ce 
niveau-là», d’expliquer Nicole Dumoulin, 
du Musée canadien des civilisations. Le 
vice-président des affaires publiques, 
Pierre Pontbriand, souligne qu’il est nor­
mal de reconnaître la participation du 
gouvernement. «Ce n'est pas un change­
ment énorme.»

Le fédéral n’est quand même pas le seul à se soucier de 
son image. Le ministère de la Culture et des communica­
tions du Québec s’est penché sur la question l’an dernier 
et a demandé aux musées de faire preuve de plus de vigi­
lance. Le Musée du Québec n’a pu en tenir compte dans 
sa publicité pour l’exposition Rodin mais il le fera lors des 
campagnes de l’automne, précise la directrice des com­
munications, Suzanne Leblanc. Elle aussi juge le change­
ment mineur.

Les drapeaux 

canadien 

et québécois sont 

devenus, dans le 

cadre du débat sur 

l’avenir du Québec, 

les étendards de 

camps politiques 

adverses
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Landry veut assurer le développement 
de Québec comme capitale nationale

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNE

Québec — Une politique enca­
drera le développement écono­
mique et la consolidation institution­

nelle de Québec dont le statut de ca­
pitale nationale a été réaffirmé par 
ie vice-premier ministre Bernard 
Landry et le ministre responsable 
de la région de Québec, à l’Assem­
blée nationale, hier.

Comme une capitale nationale ne 
saurait tolérer un chômage élevé, 

cette politique 
propre à Québec 
sera soutenue par 
une stratégie de 
diversification éco­
nomique destinée 
à faire fondre son 
taux de chômage 
de 10 à 5 % d’ici à 
l’an 2010.

«Nous affirmons 
Québec comme ca­
pitale nationale et 

la priorité que notre gouvernement 
accorde à sa consolidation et à son 
développement tant sur le plan insti­
tutionnel, économique, culturel 
qu’international», a lancé Bernard 
Landry qui agissait à titre de chef 

- du gouvernement en l’absence du 
premier ministre Lucien Bouchard, 
en vacances jusqu’au 20 juillet.

La politique relative à la capitale 
est le fruit d’un consensus établi au 
Forum des priorités régionales en 
1996 qui a été suivi l’année suivante 
par le Groupe de travail sur l’avenir 
de la fonction publique et par le co­
mité ministériel devant dégager une 
politique à l’égard de Québec com­
me capitale nationale.

Cette politique vise en fait à don­
ner de la cohésion aux gestes du 
gouvernement. On ajoutera une 
«clause capitale» aux projet? gouver­
nementaux. On invitera l’Ecole na-

«On va 

arriver à 

une

résidence

de

fonction»

tionale d’administration publique à 
rayonner tout en soutenant le déve­
loppement du milieu culturel et des 
communications. Pour bien souli­
gner le caractère national de Qué­
bec, on accordera aux grands orga­
nismes culturels de la capitale le sta­
tut d’institutions nationales. On ap­
puiera aussi les projets visant la re­
connaissance de Québec comme 
carrefour de la francophonie en 
Amérique du Nord.

Le gouvernement présentera 
aussi, de concert avec la Commis­
sion de la capitale nationale, un 
plan de valorisation et d’aménage­
ment du secteur de la colline par­
lementaire. Avec le milieu des af­
faires, on jettera les bases d’une 
stratégie de diversification écono­
mique misant à la fois sur la haute 
technologie et l’exportation. Bref, 
on ne pourra plus contester à Qué­
bec le titre de capitale nationale.

«La diversification accrue de 
l’économie de la capitale constitue 
un impératif de cette politique de la 
capitale», a déclaré le ministre de 
la Santé, Jean Rochon.

«Si la création d'emplois demeu­
re l'objectif ultime de la stratégie, 
a-t-il ajouté, l’entreprise privée en 
est le moteur. Le rôle du gouverne­
ment est de s’inscrire en soutien et 
de faciliter l’atteinte de tels objec­
tifs.»

La structure économique de 
Québec est caractérisée par une 
domination du secteur tertiaire 
(85 % de l’emploi) et par un secteur 
industriel peu déveioppé (9,3 %). 
Le gouvernement veut modifier ce 
paysage en favorisant les projets 
reljés à l’exportation.

A ce propos, Bernard Landry a 
vanté les avantages considérables 
du port de Québec, une véritable 
porte ouverte sur le monde pour 
ies entreprises d’import-export.

Par ailleurs, la politique annon-

RENE MATHIEU I.E DEVOIR
Bernard Landry, vice-premier ministre du Québec: consolidation.

cée hier devra un jour déboucher 
sur l’établissement à Québec 
d’une résidence pour le chef du 
gouvernement.

Cela pourra être fait si tous les 
partis représentés à l’Assemblée 
nationale y croient. Car il ne fau­
dra pas que le premier ministre 
soit à nouveau soumis à d’injustes 
critiques, a fait comprendre M. 
Landry, hier.

Il a rappelé que l’ex-premier mi­
nistre Jacques Parizeau avait été 
l’objet des pires mesquineries 
alors qu’il habitait au 1080, rue 
des Braves. Cela ne devra jamais 
se reproduire, a-t-il souhaité.

«On va en arriver à une résiden­
ce de fonction. Mais le lendemain 
du déficit zéro, pour la population, 
il y aura d'autres priorités», a 
nuancé le ministre Rochon.

Message de Jean Chrétien à l’occasion du l‘M juillet

«Confiance renouvelée»
Ottawa (PC) — Voici le texte inté­

gral du message livré par le pre­
mier ministre Jean Chrétien à l’occa­

sion de la Fête du Canada:
«Le jour de la Fête du Canada, 

nous célébrons ensemble un passé his­
torique riche et un présent qui nous 
comble.

«Et cette année, la Fête du Canada 
revêt un caractère bien spécial car on 
sent une confiance et un optimisme 
nouveaux d’un bout à l'autre du pays. 
Je sens que nos pouvons recommencer 
à rêver.

«Ensemble, nous avons réglé plu­
sieurs des difficultés économiques qui 
pesaient sur notre pays depuis trop 
longtemps. Nous vivons maintenant 
une nouvelle ère de prospérité — pour 
la première fois depuis 30 ans, nos fi­
nances publiques sont en bon état. Les 
Canadiens et Canadiennes ont retrou­
vé la capacité de faire des choix pour

bâtir un avenir meilleur pour eux et 
leur famille.

«La confiance renouvelée en nos 
moyens nous a permis de réaffirmer 
notre présence sur la scène internationale 
et de jouer un rôle de premier plan à la 
défense de ce qui est juste. Tous les Cana­
diens sont fiers de la signature, en dé­
cembre dernier, du traité d’Ottawa sur 
l'interdiction des mines antipersonnel, 
ainsi que de la présence déterminante de 
nos Casques bleus dans des endroits com­
me la Bosnie.

«Notre défi consiste à poursuivre dans 
cette voie et à travailler ensemble pour 
que notre pays continue d’être reconnu 
comme le meilleur endroit où vivre dans 
le monde. Nous avons accompli beau­
coup de choses au cours des 131 der­
nières années. Alors que de nouvelles 
perspectives s'ouvrent devant nous, je 
vous souhaite à tous la meilleure des 
Fêtes du Canada!»

Rhéaume n’ira pas à la Fête du Canada

LE DEVOIR

Formellement invité par le prési­
dent d’Alliance Québec à partici­
per aux festivités du 1" juillet, le vice- 

président du Mouvement souverainis­
te a décliné, alléguant que sa présen­
ce pourrait être perçue comme une 
provocation. En conférence de pres­
se, hier, Gilles Rhéaume a rappelé le 
droit des fédéralistes à fêter en paix et 
il a exhorté les souverainistes à ne 
pas imiter «le comportement provoca­
teur» de Bill Johnson au défilé de la

Saint-Jean. Quant aux injures racistes 
proférées contre M. Johnson aux 
abords de la rue Sherbrooke, M. 
Rhéaume les condamne mais il s’in­
terroge sur leurs origines. 11 est 
même convaincu que des «agitateurs 
professionnels» à la solde d’Ottawa en 
sont les auteurs. Quoi qu’il en soit, 
Gilles Rhéaume prie les souverai­
nistes de ne |ias faire le jeu des «fana­
tiques», de ne pas se laisser prendre 
au piège «des extrémistes qui vivent de 
subventions somptuaires du fédéral 
pour combattre la langue française».

V -------------------------- !

Commissi
urbain de

î

_ lüuniu li’Aueulure
Canotage en rivière pour les 12 ans et plus

• Cours d'initiation inclus
• Réserve faunique du parc de la Vérendrye
• Excursion en anglais ou en français
• Tarif étudiant ou familial

Prix à partir de 180 $ pour fin de sent. (3 jrs)

► |514|592-3940

Hl*J
De 6 à 17 ans 

33 ans d'expérience

1-800-567-6788

DANS LES LAURENTIDES
Pour les 10-11 ans:

Vivre à l'indienne el dormir dans les lipis.

Pour les 13-15 ans:
Aventure: Expéditions canot-camping, 
randonnée pédestre, équitation. 
Cyclotourisme: Piste du P’lit Train du Nord 
(vélos lournis). glissade d'eau.

Pour les 15-17 ans:
Stage aspirant-moniteur.

às

Pour réservation publicitaire, contacter Micheline Ruelland
ou 985-3322

m
MONTREAL
c'est toi ma ville!

Étude publique

Vous êtes invités à participer à la 
prochaine assemblée de la 
commission.

Date : Les mardi 7 et mercredi 
8 juillet 1998

Lieu : 275, rue Notre-Dame Est
Hôtel de ville, salle du conseil 
(station de métro Champ-de- 
Mars)

Heure : 19 h

Lors de cette assemblée, vous 
pourrez :

• obtenir des renseignements sur les 
projets de règlement inscrits à 
l'ordre du jour;

• poser des questions et exprimer 
votre opinion sur ces projets.

La commission recevra vos commen­
taires et formulera des recommanda­
tions au comité exécutif.

L'ordre du jour comprend les 
projets de règlement suivants, 
soumis par le comité exécutif ;

SÉANCE DU 7 JUILLET ( à 19 h )

3.1 Autorisation de construire un bâti­
ment de 3 à 5 étages de nature 
institutionnelle sur un terrain situé 
du côté sud de l'avenue Docteur- 
Penfield, entre les rues Peel et 
McTavish (nouveau Pavillon des 
services aux étudiants de l’Univer­
sité McGill). Les maisons portant 
les numéros 3509-3511, rue Peel 
seraient intégrées au projet alors 
que le bâtiment portant les numé­
ros 1000 et 1002, avenue Docteur-

Penfield serait démoli. (S980762030) 
(district électoral de Peter McGill)

3.2 Modification au Règlement 
d’urbanisme visant à déplacer la 
limite entre deux secteurs de 
hauteur de manière à inclure, dans 
un secteur où les bâtiments 
doivent avoir 2 ou 3 étages, un 
terrain vacant ayant front sur la 
rue Coffee, situé entre l'avenue 
Elmhurst et West Broadway, ainsi 
que deux bâtiments existants 
portant les numéros 7848 à 7864, 
rue Sherbrooke Ouest.
(S 980453051) (district électoral de 
Loyola)

3.3 Autorisation d’occuper, à des fins 
d’entreposage extérieur de véhi­
cules automobiles, l’emplacement 
au 12305, rue Sherbrooke Est, 
situé à l’est du boulevard Saint- 
Jean-Baptiste, dans l’axe de la
16e Avenue. (S 980545035) (district 
électoral de Pointe-aux-Trembles)

3.4 Autorisation de démolir le bâtiment 
résidentiel portant les numéros 
12280 et 12282, 5° Avenue, situé 
au nord ouest de l’intersection de 
la 4° Rue et de la 5e Avenue, et d’y 
construire un bâtiment de 2 étages 
comportant deux unités de loge­
ment disposées côte à côte.
(S 980545021) (district électoral de 
Marc-Aurèle-Fortin)

3.5 Autorisation d’occuper, à des fins 
de poste de police de quartier, une 
partie du rez-de-chaussée du 
bâtiment portant le numéro 201, 
avenue Laurier Est, situé entre les 
avenues de Gaspé et Henri-Julien 
(complexe Plaza Laurier). 
(S980545025) (district électoral de 
Mile-End)

3.6 Autorisation d’occuper, à des fins 
culturelles et éducatives, l’unité de 
logement au 73, rue Rachel Ouest, 
située entre les rues Saint-Urbain 
et Clark. (S980545031) (district 
électoral de Jeanne-Mance)

3.7 Autorisation d’occuper, à des fins 
de bureau communautaire, le rez- 
de-chaussée du bâtiment portant 
les numéros 817 et 819, rue du 
Couvent, situé au sud de la rue 
Saint-Antoine Ouest. (S 980453052) 
(district électoral de Saint-Henri)

SÉANCE DU 8 JUILLET (à 19 h)

3.8 Modification au programme de 
développement autorisant un 
projet de construction et d'occu­
pation sur le site des anciens 
ateliers Angus, situé au nord de la 
rue Rachel, entre le boulevard 
Saint-Michel et les voies ferrées du 
Canadien Pacifique. Les modi­
fications proposées visent essen­
tiellement à autoriser certaines 
activités commerciales complé­
mentaires au commerce de grande 
surface prévu à l’intérieur de 
l’ancien atelier de locomotives. 
(S980489018) (district électoral de 
Rosemont)

3.9 Autorisation d’agrandir le bâti­
ment portant le numéro 55, rue 
Jean-Talon Ouest, situé entre les 
rues Clark et Saint-Urbain, en y 
ajoutant deux quais de charge­
ment, et d’occuper une partie de 
ce bâtiment à des fins de vente au 
détail d’accessoires et d'appareils 
électroniques et informatiques 
(systèmes antivol et d’alarme pour 
véhicules). (S980489009) (district 
électoral de Jarry)

310 Autorisation d’occuper, à des fins 
de lieu de culte, le sous-sol et le 
rez-de-chaussée du bâtiment 
portant les numéros 5795 et 5797, 
boulevard Gouin Ouest, situé 
entre les rues Ranger et Grenet. 
(S980453048) (district électoral de 
Cartierville)

311 Autorisation d’occuper, à des fins 
de maison d’hébergement pour un 
maximum de six personnes âgées 
à la fois, le rez-de-chaussée du 
bâtiment portant les numéros 
9444 et 9446, rue d'Iberville, situé 
entre la rue Champdoré et 
l’avenue Charland. (S980453073) 
(district électoral de Saint-Michel)

3.12 Autorisation d’occuper, à des fins 
de maison d’hébergement pour un 
maximum de sept personnes 
âgées à la fois, le rez-de-chaussée 
et le deuxième étage du bâtiment 
portant les numéros 5870 et 5872, 
rue de Meaux, situé entre les rues 
Louis-Veuillot et Bossuet. 
(S980453038) (district électoral de 
Longue-Pointe)

Renseignements sur les dossiers 
et sur les prochaines assemblées ;

Service des relations avec les citoyens 
333, rue Saint-Antoine Est 
5° étage 
872-8265

N.B. La documentation complète est 
disponible pour consultation dans tous 
les bureaux Accès Montréal.

Le greffier,
M° Léon Laberge

»
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Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340 ms PUBLICS Sur Internet:

www.offres.ledevoir.com

APPELS D’OFFRES

La présente publication ne constitue pas un avis d'appel d'offres. Les personnes désirant soumettre une offre doivent se référer 
aux avis d'appel d'offres diffusés par l'intermédiaire des babillards électroniques CIEC ou MERX.

Québec-Chaudière- 
Appalaches ,v

Dossier 79507601

Dossier 27573501

Réfection des trottoirs au 693, rue 
St-Alphbnse, Thetford-Mines 
(Québec).

Clôture : 98-07-10 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Construction d'un mur vitré au 
1075, chemin Ste-Foy, Québec 
(Québec).

Clôture : 98-07-09 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 78382401

Réfection du dallage des entrées 
au 675, boul. René-Lévesque Est, 
Québec (Québec).

Garantie de soumission : 15 000 S

Clôture : 98-07-10 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 79841400

Accès universel extérieur au 1050, 
rue des Parlementaires, Québec 
(Québec).

Garantie de soumission : 14 000 $

Clôture : 98-08-06 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 79818200

Aménagement au 520, rue 
St-Jacques, Napierville (Québec).

Garantie de soumission : 30 000 $

Clôture : 98-07-30 à 15 h à 
Montréal.

Abitibi-Témiscatningiie - 
Nord-du-Québec(3>

Dossier 794242-01

Travaux de peinture intérieure au 
900, T Rue, Val-d’Or (Québec).

Dossier 79238101

Amélioration de la filtration sur 
les systèmes de ventilation au 
2700, nie Einstein, Ste-Foy 
(Québec).

Clôture : 98-07-10 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 79842400

Contrat ouvert de services 
professionnels en mécanique / 
électricité dans la Communauté 
urbaine de Québec (Québec).

Clôture : 98-07-08 à 15 
Sainte-Foy.

Clôture : 98-07-10 
Rouyn-Noranda.

à 15 h à

Bas-St-Laurent - 

Gaspésie <v “(4)

Dossier 79842300
h à

Dossier 79984300

Dossier 79264201

Déménagement (manutention) au 
475, rue St-Amable, Québec 
(Québec).

Garantie de soumission : 8 000 $

Clôture : 98-07-08 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Réaménagement au 186, boul. 
Laurier Est, Laurier-Station 
(Québec).

Garantie de soumission : 7 000 $

Clôture : 98-07-09 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Montréal-Montérégie(2)

Réaménagement au 337, rue 
Moreault, Rimouski (Québec).

Garantie de soumission : 30 000 $

Clôture : 98-08-04 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 79846100

Dossier 79468701

Remplacement d’un réservoir 
souterrain au 1200, route de 
l’Église, Ste-Foy (Québec).

Clôture : 98-07-10 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Dossier 78716520

Aménagement d'un système de 
contrôle d'accès au 11900, rue 
Armand-Chaput, Rivière-des- 
Prairies (Québec).

Clôture : 98-07-28 
Montréal.

à 15 h à

Dossier 79473200

Appel de proposition suivi d'une 
soumission pour des services 
alimentaires au 875, Grande Allée 
Est, Québec (Québec).

Garantie de soumission : 5 000 S

Services professionnels d'archi­
tecture au 350, rue Hôtel-de-Ville, 
St-Patrice-de-la-Rivière-du-Loup 
(Québec).

Seuls seront admis les 
fournisseurs ayant un
établissement dans la région 
administrative du Bas-St- 
Laurent.

Clôture : 98-07-30 à 15 h à 
Sainte-Foy.

Laval - Laurentides- 
Lanaudière(5>

Dossier 78499300

Clôture : 98-07-30 
Sainte-Foy.

à 15 h à

Entretien planifié de l’équipement 
mécanique! électrique au 2800, 
boul. St-Martin Ouest, Laval 
(Québec).

Clôture : 98-07-28 à 15 h à Laval.

Vente des documents : CIEC 1-800-482-2432 (construction) et MERX 1-800-964-6379 (biens et services).

tes documents de soumission peuvent être consultés aux associations de la construction régionales (projets de 
construction) et aux adresses suivantes :

ri) Bureau des soumissions, 1200, route de l'Église, bur. 3.01, Ste-Foy (Québec), (418) 643-5484.
P) Bureau des soumissions, 190, boul. Crémazie Est, 1er étage, Montréal (Québec), (514) 873-5485, poste 5622. 
ri) Direction régionale Abitibi-Témiscamingue - Nord-du-Québec, 1, rue du Terminus, 2' étage, Rouyn-Noranda 

(Québec), (819) 763-3146.
ri) Direction régionale Bas-St-Laurent - Gaspésie, 337, rue Moreault, bur. SS-20, Rimouski (Québec), (418) 

727-3750, poste 222.
ri) Direction régionale Laval-Laurentides-Lanaudière, 2800, boul. St-Martin Ouest, bur. 3.08, Laval (Québec), 

(514) 680-6100._____________________________________________________________________________
1,'ensemble îles appels d'olhes île la Société peuvent être consultés sur notre site Internet

Société immobilière du Québec 
www.siq.gouv.qc.ca

AVIS DE LA PREHÉflE ASSEMBLÉE
Dans l’affaire de la faillite de : 
DEUX TEMPS TROIS MOUVE­
MENTS POST-PRODUCTION 
INC., corporation légalement 
constituée, ayant sa principale place 
d’affaires au 1118. Montarville, 
Boucherville (Québec) J4B7L2.

Faillie
Avis est donné que DEUX TEMPS 
TROIS MOUVEMENTS POST­
PRODUCTION INC. a fait cession 
de scs biens le 25 juin 1998 et la 
première assemblée des créanciers 
sera tenue le 16 juillet 1998 à 
9 h 30, au bureau du syndic au 
1000, rue de La Gauchetière Ouest, 
bureau 1430, Montréal (Québec).

Daté de Montréal, 
ce 26* jour de juin 1998

ROBERT TULL, ca 
Syndic

LUSSIER, TULL & ASSOCIÉS
1000, tue de U Gaucheüère Ouest 
Bureau 1430
Montréal (Québec) H3B4W5 
Téléphone :<514) 8764545 
BlaiwiHe: (514)979-3880

AVIS PUBLICS
HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites 
avant 16h00 pour publication 

deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi: 
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi: 
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Tél.: 985-3344 Fax: 985-3340
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CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

NO : 500-05-042663-987 
COUR SUPÉRIEURE 

DANS L'AFFAIRE DE :
SUCCESSION MARCELLE CADIEUX,

MARCELLE ST-JEAN ARNAUD.
Requérante

et
FRANCINE ST-JEAN,
et
GINETTE ST-JEAN, 
et
DORIS ARNAUD, 
et
LE CURATEUR PUBUC DU 
QUÉBEC.

Ma-en-cause

ASSIGNATION
ORDRE est donné à Madame 
FRANCINE ST-JEAN de se présenter 
en Cour supérieure de Montréal au 1. 
rue Notre-Dame Est, en la ville et dis­
trict de Montréal, salle 2.16, à 
9 heures, le 4 août 1998.
Une copie de la REQUÊTE EN 
VÉRIFICATION D'UN TESTAMENT 
(Art. 709 C.C.Q.), et de la LISTE DE 
PIÈCES, a été laissée au greffe de la 
Cour Supérieure, du district de 
Montréal, à l'intention de Madame 
FRANCINE ST-JEAN.
Lieu : Montréal 
Date : 25 juin 1998 
Me JULIE PERRAULT, avocate 
Procureure do la requérante 
7575, route Transcanadienne, bureau 407 
Saint-Laurent (Québec) H4T 1V6 
Tél. : (514)331-8511 
RITA CADIEUX

LE GROUPE

Boudreau
Richard

AVIS DE LA 
PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE

DANS L'AFFAIRE DE 
LA FAILLITE DE :

3218341 CANADA INC., dûment incorporé selon la loi, ayant 
son siège social et sa principale place d'affaires au 7380, 
Maurice-Duplessis, dans la ville et dans le district de Montréal, 
province de Québec H1E 5G3. Faisant affaires sous le nom de
« Société Nationale des Télécommunications du Québec ».
3218341 Canada Inc. a déposé un avis d'intention de faire une 
proposition le 11‘ jour de mai 1998, et elle a omis de déposer 
une proposition dans les délais prévus. Par conséquent, elle est 
réputée avoir fait cession de ses biens le 1P jour de juin 1998, 
et que la première assemblée des créanciers sera tenue le 
7‘ Jour de Juillet 1998 à 13 h 30, au bureau du surintendant 
des faillites, situé au 5, Place Ville-Marie, 8e étage, Montréal 
(Québec).

RENSEIGNEMENTS

Les personnes désirant des renseignements additionnels sont 
priées de communiquer avec Robert Malo.

355, des Récollets, Montréal (Québec) H2Y 1V9 
Téléphone : (514) 849-2100 
Télécopieur : (514) 849-9292

/M

W
H&M DIAMOND ASS. INC
345, AVENUE VICTORIA, SUITE 400, 

WESTMQUNT (QUÉBEC) H3Z2N2
TEL .(514)483-2303 
FAX: (514) 483-2373

AVIS AUX CRÉANCIERS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE

DANS L'AFFAIRE DES FAILLITES DE :

MOBILIER JF 
COLLECTION 
INTERNATIONAL INC.,
un corps politique, dûment 
incorporé selon la loi, anté­
rieurement faisant affaires 
dans la Ville d'Anjou, district 
de Montréal, province de 
Québec, au 10100, Mirabeau.

Compagnie débitrice

AVIS est par les présentes 
donné que MOBILIER JF 
COLLECTION INTERNA­
TIONAL INC. a déposé une 
cession le 17* jour de juin 
1998 et que la première 
assemblée des créanciers 
sera tenue le 9* jour de 
juillet 1998 à 10 h, au 
bureau du Syndic, 345, av. 
Victoria, bureau 400, West- 
mount, Montréal (Québec). 

Daté à Westmount (QC), 
ce 19* jour de juin 1998.

GESTION LEWIS 
GAUVIN INC.,
un corps politique, dûment 
Incorporé selon la loi, anté­
rieurement faisant affaires 
dans la Ville de Sainte-Julie, 
district de Longueuil, pro­
vince de Québec, au 1101, 
rue Nobel.

Compagnie débitrice

AVIS est par les présentes 
donné que GESTION 
LEWIS GAUVIN INC. a 
déposé une cession le 
17* jour de juin 1998 et que 
la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 
9* jour de juillet 1998 h 
11 h, au bureau du Syndic, 
345, av. Victoria, bureau 
400, Westmount, Montréal 
(Québec).

Daté à Westmount (QC), 
ce 22- jourde juin 1998.

H&M Diamond & Associés. Inc. Syndics

CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, 
DISTRICT DE MONTREAL C0UH 
MUNICIPALE DE SAINT-LÉONARD, 
NO, 0015 41341, BREF D'EXECUTION, 
LA VILLE DE ST-LÈONARD, Partie 
demanderesse -vs- MARTINEZ 
MONICA MELGARES, Partie 
défenderesse. Le 10ième jour de juillet 
1998 à lOhOO, au 165 Roussillon, Pont 
Viau, district de Laval, seront vendus par 
autorité de Justice les biens el effets de 
MARTINEZ MONICA MELGARES, 
saisis en cette cause, consistant en: t 
camion de marque Ford Explorer 1995 
de couleur vert pastel, t vélo de 
montagne. Conditions: ARGENT 
COMPTANT el/ou CHEQUE VISE. 
Information: MARTIN DUPUIS huissier 
du district de Montréal, Macéra & 
Associés, HUISSIERS - 514-848-0979 - 
Fax. 848-7015, 31, rue Sl-Jacques 
ouest, Rez-de-chaussée, Montréal. 
Quebec H2Y 1K9

CANADA, PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRICT DE MONTRÉAL, COUR du 
Québec, Chambre civile, No. 500-02- 
050715-965, LUCIEN LEVESQUE INC.. 
Partie demanderesse -vs- 9041-0382 
QUÉBEC INC. -DELTA TAXI-. Partie 
défenderesse. Le lOième jour de juillet 
1998 à 16h00, au 4351, ST- 
DOMINIOUE, MONTRÉAL, QC„ district 
de MONTRÉAL, seront vendus par 
autorité de Justice les biens et ettels de: 
9041-0382 QUÉBEC INC., saisis en 
cette cause, consistant en. 1 système 
inlormatique comprenant écran, clavier, 
souris & boîtier coul. beige & acc., 1 fax 
de marque Muralec M4500 LTR LGL 
coul. beige & acc., 1 photocopieuse de 
marque Minolta coul. beige 6 gris 6 
acc., 1 système téléphonique de marque 
Meridian coul. noir & acc. et autres 
Conditions: ARGENT COMPTANT el/ou 
CHEQUE VISE. Information: MICHEL 
LANDRY, huissier du district de 
MONTRÉAL, Albertson & Associés, 
HUISSIERS - 514-278-2414 - Fax. 278-

9667, 7012, boul. St-Laurent, suite 205, 
Montréal, PQ. H2S 3E2

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 500-22-020934-983

COUR DU QUEBEC
“Chambre civile"

LES ÉQUIPEMENTS DE 
RESTAURANT RICHARD 
BERTRAND INC., corporation 
légalement constituée, ayant sa 
principale place d'affaires au 6630 
rue Papineau à Montréal, district de 
Montréal, H2G 2X2,

Demanderesse Requérante 
c.

9055-0021 QUÉBEC INC.
Défenderesse

V
A

Société 
québécoise 
d'assainissement 
des eaux

Travaux dans la Ville de Laval 
- Station d'épuration La Pinière - 

Comte de Mille-Îles 
Appel d'offres no : 0019-40-01-41-4V

Travaux d'aménagement paysager à la station d'épuration La Pinière comprenant 
sans s'y limiter : terrassement et nivellement de surfaces, nettoyage et profilage 
de fossés, enseigne d'identification, préparation du sol pour ensemencement, 
ensemencement hydraulique, mise en place de paillis et divers ouvrages de 

plantation d'arbres et d'arbustes.

DOCUMENTS DISPONIBLES : Par commande téléphonique uniquement, SQAE, 
Service gestion des contrats, Montréal - Tél.: (514) 873-7411.

PRIX : 90,00 $ (taxes incluses) non remboursable, par chèque visé ou mandat 
payable à la SQAE.

De plus, pour cet appel d'offres, les soumissionnaires devront prendre connaissance 
du "Cahier des clauses générales d'appel d'offres, Société québécoise 
d'assainissement des eaux", publié par Les Publications du Québec (édition 1989). 
Ce cahier fait partie intégrante du document d'appel d'offres.

LIEUX DE CONSULTATION : Service de l'ingénierie de Ville de Laval, 3, Place 
Laval, bureau 300; Ass. de la construction de Montréal et de Québec; ACRGTQ; 

SQAE à Montréal et Québec.

OUVERTURE DES SOUMISSIONS : Seules les soumissions identifiées clairement sur 
l'enveloppe extérieure quant au numéro de la soumission et au nom du 
soumissionnaire, présentées sur les formules préparées à cet effet et remises sous pli 
cacheté au Greffier de Ville de Laval (M. Guy Collard) à 1, Place du Souvenir, casier 
postal 422, succursale Saint-Martin, Ville de Laval (Québec) H7V 3Z4, avant la 1 lème 
heure, mardi le 28 juillet 1998, seronl ouvertes à 12h()0 (midi) en la salle du Conseil

de l'Hôtel de ville.

GARANTIE DE SOUMISSION :
Cautionnement....(40 000,00 $) ou chèque visé ou autre...(20 000,00 $)
N.B. : "autre" signifie autre garantie de soumission spécifiée au document d'appel 
d'offres.

RENSEIGNEMENTS : M. Carol Lachance - Tél.: (514) 873-7411 ou (418) 643-2616.

Seules sont admises à soumissionner les personnes, sociétés et compagnies, ayant 
une place d'affaires au Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunswick, qui 
détiennent une licence appropriée en vertu de la Loi’sur le bâtiment et qui ont 
obtenu le document d'appel d'offres directement de la Société québécoise 

d'assainissement des eaux.

La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions.

Marc Pinsonnault, LL.B., B.Sc.
.Vice-Président administration et secrétaire général D-to-Q6-'in ^

Jean Fortin 
& Associés Inc.

Syndic de faillite • 
Agent gestionnaire

AVIS AUX CRÉANCIERS 
DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE

Dans l'affaire de la faillite de :
2866-7947 QUÉBEC INC..
société légalement consti­
tuée ayant son siège social 
au 1870, Pirteà Saint-Hubert 
(Québec) J4J 1S5 et ayant 
faitaffalresau3090,Chemin 
Chambly, Local 3, à Lon­
gueuil (Québec) J4L4N5.

AVIS est donné que 2866- 
7947 QUÉBEC INC. a fait 
cession de ses biens le 
16* jour de juin 1998 et la 
première assemblée des 
créanciers sera tenue le 
6 juillet 1998 i 10 h, au 
bureau du Syndic. 2360, 
Marie-Victorin Est, bureau 
200, Longueuil (Québec). 

Daté à Longueuil, 
ce 23 juin 1998

Jean Fortin
& Associés Inc. 

2360, Marie-Victorin Est 
Bureau 200 

Longueuil (Québec) 
j4G1B5

Tél.: (450) 442-3260
I .ix.il • Drtimmomkillt; 
Uontif.il • Iont'iii’uil 
Sorul • M-hv.u inthr 

SI-Ilmii • ( ImUmu.Uii.i)

q;Hydro 
. Québec

Appel de candidatures (préqualification)

AAQ 80283.Y

Date d'émission
le 29 juin 1998

Ouverture des plis 

pour 14 h, heure de Montréal 

le mardi 4 août 1998

En prévision de l'acquisition de systèmes de contrôle 
des accès et dans une optique d’uniformisation pour 

l'ensemble des territoires d'Hydro-Québec

Renseignements techniques, téléc. : (514) 840-4784 Prix du document d'appel d'offres : 10 $

ADMISSIBILITÉ

Le soumissionnaire doit obligatoirement: avoir une place d'affaires au Québec.

ACHAT OU CONSULTATION DES DOCUMENTS D'APPEL D'OFFRES

Le montant du document d’appel de candidatures est NON REMBOURSABLE et doit être payé 
par chèque ou mandat à l'ordre d'Hydro-Québec.

L'intéressé à se préqualifier ne peut céder ni son droit, ni le document d'appel de candidatures à une 
autre personne, société, corporation ou filiale.

Les intéressés à se préqualifier doivent se procurer le document d'appel de candidatures, du lundi au 
vendredi de 8 h à 16 h, à l'adresse ci-dessous ou en faisant une demande par télécopieur :

HYDRO-QUÉBEC 
Direction Approvisionnement 

800, boul. de Maisonneuve Est, 2e étage 
Bureau 2-007

Montréal (Québec) H2L 4M8 
Télécopieur : (514) 840-5666 

Pour renseignements :
M. Jean Ducharme, (514) 840-3000 poste 5656

Les documents peuvent aussi être consultés aux 8 centres d'acquisition régionaux d'Hydro-Québec 
de 8 h à 12 h et de 13 h à 16 h du lundi au vendredi.

Avis public

Ville de Montréal
Service du greffe

Ordonnances

Avis est donné que le comité exécutif, à 
son assemblée du 23 juin 1998, a édicté 
les ordonnances suivantes:
330 Ordonnance relative à l'événement

«Festival de blues Festi’Blues»
331 Ordonnance relative à l'événement

«Fête du Canada 1998»
332 Ordonnance relative à l'événement

«Spectacles multi-ethniques»
333 Ordonnance relative à l’événement

«Tournée Danse de France»
334 Ordonnance relative à l’événement

«Cinéma plein-air»
335 Ordonnance relative à l’événement

«Color do Brazil»
336 Ordonnance relative à l’événement

«Spectacle de Dixie Band»
337 Ordonnance relative à l’événement

«Spectacles musicaux jeunesse»
338 Ordonnance relative à l’événement

«Danse interactive»

339 Ordonnance relative à l’événement 
«Jamaica Day Festival, 1998»

Règlement sur le bruit 
(R.R.V.M., chapitre B-3, a. 20)

443 Ordonnance relative à l’événement
«Festival de blues Festi’Blues»

444 Ordonnance relative à l’événement
«Fête du Canada 1998»

445 Ordonnance relative à l’événement
«Color do Brazil»

446 Ordonnance relative à l’événement
«Spectacle de Dixie Band»

447 Ordonnance relative à l’événement
«Jamaica Day Festival, 1998»

Règlement concernant la paix et l'ordre 
sur le domaine public 
IR.R.V.M., Chapitre P I, a. 8)

Montréal, le 30 juin 1998
Le greffier,
M- Léon Laberge

Transports
Québec Québec::

APPELS D’OFFRES ET DE CANDIDATURES
Contrai n° : 5100-93-MA04 — Etleduer sur demande divers services d'évaluation, de négociation 
et de représentation pour différents projets.

Seules seront considérées les offres présentées par des fournisseurs possédant les qualifications 
requises, ayant un établissement au Québec, ou dans une province ou un territoire visé par un accord 
intergouvememental et qui ont commandé une copie du dossier d’appel d’ottres au même nom que 
celui sous lequel ils soumissionnent ; dans le cas d'un consortium, cette dernière exigence est 
considérée rencontrée si chacune des parties s'est procuré une copie du dossier d'appel d'ottres.

Ne sera pas considérée une soumission présentée par une personne ayant bénéticié, en 1997, d’une 
mesure d'application temporaire ou de départ assisté prévu à la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics ou par une entreprise que cette personne 
contrôle directement ou indirectement ou par un autre tiers lorsque, dans ce dernier cas, l'un des 
principaux exécutants du contrat serait une telle personne.

On peut obtenir copie du dossier d'appel d'offres moyennant le paiement du montant indiqué à la 
rubrique « Coût du dossier - ; ce coût, qui inclut tes taxes, est payable en espèces, par chèque ou 
mandat-poste à l’ordre du ministre des Finances et n ’est pas remboursable.

Coût du dossier : 20 S
Les intéressés peuvent consulter ou obtenir tes documents d’appel d’offres en s'adressant aux 
bureaux suivants :

QUÉBEC

Service de la gestion contractuelle 
Ministère des Transports 
700, boul René-Lévesque Est 
2e étage
Québec(Québec) G1R 4Y9 
Tél:(418) 644-8848

MONTRÉAL

Service de la gestion contractuelle 
Ministère des Transports 
35. rue de Port-Royal Est 
3e élage
Montréal (Québec) H3L 3T1 
Tél : (514) 873-6061

Réception des offres salle des soumissions de Montréal.
Clôture de l’appel dbflres et ouverture des offres Montréal, le mercredi 15 luillet 199B, 15 h.

Le Ministère ne s 'engage à accepter aucune des ottres reçues 
Le sous-ministre 
André Trudeau

http://www.offres.ledevoir.com
http://www.siq.gouv.qc.ca
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Nouvelle offensive serbe au Kosovo
L’Union européenne formalise l’interdiction des vols des compagnies yougoslaves

Les ministres des Affaires étrangères des Quinze ont demandé, dans une déclara­
tion commune, «une application totale et immédiate des engagements pris par le 
président Milosevic lors de sa rencontre avec le président Eltsine le 16 juin» à 
Moscou. Les forces serbes tentaient hier de reprendre le contrôle du gisement 
houillier de Belacevac, à l’ouest de Pristina, tombé il y a une semaine aux mains 
de l’Armée de libération du Kosovo.

LJUBOMIR MI LAS IN
AGENCE FRANCE-PRESSE

Pristina — Les forces serbes ont lancé 
hier une opération d’envergure pour la 
reprise d’un site stratégique aux indépen­

dantistes albanais, tandis que les Quinze 
ont exprimé «leur forte inquiétude» de voir 
que le président yougoslave Slobodan Mi­
losevic n’est pas prêt à retirer ses forces de 
la province.

Les forces serbes tentent de reprendre le 
contrôle du gisement houillier de Belacevac 
(20 kilomètres à l'ouest de Pristina), tombé 
il y a une semaine aux mains de l’Armée de 
libération du Kosovo (UCK). Cette mine ap­
provisionne la principale centrale thermique 
du Kosovo, qui alimente en électricité la 
province et une partie de la Macédoine et 
de la Grèce voisines.

A Luxembourg, les ministres des Affaires 
étrangères des Quinze ont demandé, dans 
une déclaration, «une application totale et im­

médiate des engagements pris par le président 
Milosevic lors de sa rencontre avec le président 
[russe Boris] Eltsine le 16 juin» à Moscou.

Les Quinze ont exprimé «leur forte décep­
tion» de voir que ces engagements ne cou­
vrent pas toutes leurs demandes, notam­
ment «le retrait des unités de sécurité utilisées 
pour la répression [contre desj civils», et ont 
regretté que «les conditions n'aient pas été 
créées pour de rapides progrès dans le dialogue 
politique avec les dirigeants des Albanais du 
Kosovo, avec implication internationale».

Les Quinze ont appelé «tous ceux qui ont 
un rôle dirigeant dans la communauté alba­
naise à s'unir de manière responsable pour 
indiquer clairement leur engagement en fa­
veur du dialogue et d'une résolution pacifique 
des problèmes du Kosovo, ainsi que leur rejet 
de la violence et des actes terroristes».

Ils ont rappelé qu’ils «restent fermement 
opposés à l'indépendance» de la province et 
«continuent à soutenir un statut spécial in­
cluant un large degré d’autonomie pour le Ko­

sovo au sein de la République fédérale de You­
goslavie [RFY- Serbie et Montenegro]".

Ijes récentes rencontres entre émissaires 
américains et membres de l'UCK ont laissé 
perplexes les Quinze, qui ont affirmé que 
leur interlocuteur privilégié était le chef ko­
sovar Ibrahim Rugova.

Les discussions récentes entre les émis­
saires Richard Holbrooke et Robert Gel- 
bard avec des dirigeants de l’UCK, qualifiée 
par Belgrade d’organisation «ter­
roriste», ont été «une erreur», selon 
une source diplomatique euro­
péenne à Luxembourg.

Le chef de la diplomatie 
grecque, Georges Papandréou, a 
estimé qu’il fallait «éviter de donner 
à l’UCK l’impression qu’on appuie 
sa revendication d’indépendance», 
selon une source diplomatique de 
l’UE. Le chef de la diplomatie bri­
tannique, Robin Cook, dont le 
pays présidait jxiur la dernière fois 
le conseil des ministres de l’UE avant de 
passer le relais à l’Autriche le 1" juillet, a af­
firmé qu’Ibrahim Rugova «est le dirigeant 
élu et légitime des Albanais du Kosovo».

Les Quinze ont formalisé l’interdiction 
des vols des compagnies yougoslaves vers 
leurs pays respectifs pour protester contre 
la politique de Belgrade au Kosovo. Il faut 
cependant qu’un règlement d’application

Ibrahim

spécifique soit adopté par les Quinze pour 
que la mesure devienne effective, ce qui 
peut prendre encore plusieurs mois.

Le secrétaire général des Nations uni,e6, 
Kofi Annan, n’a pas exclu, hier à Viennè, 
de se rendre «si nécessaire» au Kosovo et [a 
mis en garde contre la possibilité d’une 
«deuxième Bosnie» dans cette province. Il;a 
réitéré son opposition au recours de la for­
ce au Kosovo sans autorisation du Conseil 

de sécurité de l’ONU.
Ix Russie a tenu a souligner 

qu’elle restait opposée à une in­
tervention militaire de l’OTAN 
au Kosovo, insistant pour qiie 
«la question du Kosovo soit réso­
lue politiquement par le biais de 
négociations».

L’émissaire américain Richard 
Holbrooke avait affirmé samedi 
que l’OTAN agirait «si nécessaire» 

Rugova au Kosovo et ne resterait pas in­
actif comme en Bosnie au debut 

des années 90. Une réunion du Groupe de 
contact consacrée au Kosovo se tiendra à 
Bonn le 8 juillet au niveau des directeurs po­
litiques, après avoir été repoussée d’une se­
maine. Le Groupe de contact (États-Upis, 
Russie, Grande-Bretagne, Allemagne, FYah- 
ce, Italie) entend désormais obtenir des par­
ties serbe et albanaise un cessez-le-feu, a-t-ôn 
indiqué de source diplomatique à Bonn.

Le président israélien 
réclame des élections anticipées

Nétanyahou ne manifeste pas d'intention d'écourter son mandat
AGENCE FRANCE-PRESSE

Jérusalem — Le président Ezer 
Weizman a réclamé hier des élec­
tions générales anticipées en Israël, 

s’attirant une réaction irritée du pre­
mier ministre Benjamin Nétanyahou 
qui a proclamé son intention de rester.

«Le processus de paix boite depuis plu­
sieurs mois [..] et je crois que dans ce 
contexte le mieux serait d’organiser au 
plus tôt des élection générales, pour sa­
voir ce que veulent les Israéliens», a dé­
claré M. Weizman à la radio publique.

«Rien n’avance. Je vois aussi beaucoup 
de gens en Israel, et ils sont eux aussi mé­
contents. Rien ne se passe. Notre écono­
mie stagne, notre situation économique 
est mauvaise, et au niveau international 
notre position n’est plus ce qu’elle était. 
C’est pourquoi j'ai dit et redit qu’il faut 
des élections anticipées», a-t-il ensuite pré­
cisé à la télévision israélienne.

«Est-il possjble que tous aient tort, la 
France, les Etats-Unis. Nous serions 
les seuls à avoir raison», s’est-il inter­
rogé, ajoutant «qu 'il faut consulter le 
peuple, il faut savoir ce que la rue pen­
se de tout cela».

M. Weizman a indiqué qu’il n’écar­
tait pas d’intervenir en ce sens, et a 
précisé qu’il était déterminé à refuser 
son aide au premier ministre.

«J'ai essayé de l’aider. Je vois que ça 
ne marche pas, et je ne l’aiderai plus», a- 
t-il dit en précisant avoir, dans le passé, 
effectué à la demande de M. Nétanya­
hou des missions «pour plaider la pa­
tience» dans le processus de paix, no­
tamment auprès du président améri­
cain Bill Clinton, de son homologue 
égyptien Hosni Moubarak, du prési­
dent palestinien Yasser Arafat et du roi 
Hussein de Jordanie.

M. Nétanyahou, dont le mandat 
court jusqu’en l’an 2000, a répliqué que 
«les élections auront lieu au moment 
approprié».

«Je travaille nuit et jour avec un seul 
but: la conclusion d’un bon accord [avec 
les Palestiniens] pour apporter la paix 
et la sécurité à l’Etat d'Israël. Aucune 
pression, rien ni personne ne m’écarte-

mmm

ORIT SEGEV REUTERS

Benjamin Nétanyahou (à droite) recevait hier son homologue espagnol 
José Maria Aznar.

ront de cet objectif», a-t-il déclaré lors 
d’une conférence de presse avec le 
premier ministre espagnol José Maria 
Aznar, en visite à Jérusalem.

Proposition dénoncée
Le président de l’État, simple autori­

té morale, n’a pas le pouvoir d’avancer 
les élections générales. Sa proposition 
a été dénoncée par plusieurs ministres 
qui l’ont accusé de s’allier à l’opposi­
tion travailliste. «Je ne pense pas que 
nous ayons jamais eu un président qui 
se soit mêlé de, politique», a affirmé le 
ministre de l’Éducation Yitzhak Lévy, 
qui dirige le Parti national religieux, 
l’émanation politique des colons.

Des commentateurs politiques ont 
cependant fait valoir que M. Weizman 
avait choisi avec soin le moment de sa 
déclaration, après que plusieurs mi­
nistres lui eurent fait part de leur désir 
d’élections anticipées.

Le ministre de la Sécurité intérieure 
Avigdor Kahalani, chef du parti de 
centre-droit La Troisième Voie, a laissé

entendre qu’il approuvait l’appel prési­
dentiel. «Nous devrions aller vers des 
élections seulement si le processus de 
paix ne progressait pas dans l’avenir im­
médiat», a-t-il déclaré.

L’opposition de gauche a annoncé 
pour sa part le dépôt d’une proposition 
de loi pour des élections dans les deux 
mois. Mais compte tenu des rapports 
de force au Parlement, cette proposi­
tion n’a guère de chance de passer.

«Le président parle du fond de son 
coeur», a déclaré le chef de l'opposition 
Ehud Barak. «Le processus de paix est 
bloqué [...] et je suis convaincu que cela 
suscite beaucoup de frustration chez le 
président», a-t-il dit.

Le processus de paix israélo-palesti­
nien est bloqué depuis quinze mois, 
ipalgré les efforts déployés par les 
États-Unis pour le relancer. Washing­
ton a notamment proposé à Israël 
d’évacuer 13 % de la Cisjordanie, ce 
que M. Nétanyahou refuse, arguant du 
fait que les Palestiniens, selon lui, n’ap­
pliquent pas leur part des accords.

MEXIQUE

Qui donc tue les femmes à Ciudad Juarez?

Timor oriental

Mission écourtée 
pour cause 
de fusillade

i
AGENCE FRANCE-PRESSE

J "D acau — Les trois ambassadeurs européens en mission 
; JD d’observation au Timor oriental ont écourté leur visite 
î à la suite de la mort d’un homme abattu hier à Baucau par 
; les agents de la sécurité accompagnant la mission de 
! l’Union européenne.

«Nous retournons directement à Dili [la capitale du Ti- 
; mor Oriental] [...] et soyez assurés que nous emportons votre 
; message avec nous», a déclaré à l’adresse de la foule, après 
î l’incident, l’ambassadeur de Grande-Bretagr ? Robin 
! Christopher.
j M. Christopher se trouvait avec ses collègues autrichien 
; Viktor Segalla et néerlandais Paul Brouwer, qui représente 
; aussi le Luxembourg, dans des bureaux derrière la cathé- 
| drale de Baucau quand la fusillade s’est produite, 
j Des agents de la sécurité à bord d’un véhicule qui suivait 
j les deux voitures empruntées par les ambassadeurs 
| avaient été reconnus par une foule de plusieurs centaines 
I de personnes qui attendait la mission de l’UE en scandant 
! des slogans pro-indépendantistes.
! La foule, selon des témoins dont une journaliste de l’AFR 
■ a commencé à frapper les fenêtres de la voiture du poing et 
; à lancer des volées de pierres sur le véhicule.
| Un agent assis sur le siège arrière a alors, selon les té- 
; moins, sorti son revolver et tué à bout portant un fermier 
! de 35 ans, Orlando Marcelino.
I Ses collègues ont aussi tiré sur la foule, avec des gaz la- 
! crymogènes et l’un d’entre eux avec un fusil mitrailleur.

Une jeune fille de 15 ans, Diree Elizabeth Rosario, tou- 
| cliée au bras, a été blessée ainsi que 4 autres personnes 
; dont une, atteinte à l’estomac selon des témoins, se trouve- I rait dans un état grave.
; lu mort d’Orlando Marcelino est la seconde intervenue 
' au cours de la visite des ambassadeurs après celle de Ma­

nuel Marquez Soares, abattu par des soldats près de Dili 
; tôt samedi matin.

Dans son adresse à la foule, l’ambassadeur de Grande- 
Bretagne n’a pas fait d’allusion directe à l’incident de Bau- 

: eau, mais a déclaré que la mission de l’UE «ferait tout ce qui 
est en son pouvoir pour garantir le succès dans la recherche 
d’une solution pacifique».

«Nous sommes ici pour étendre notre compréhension de la 
situation et pour aider à une solution du problème du Timor 
oriental par l'intermédiaire des Nations unies», a déclaré Ro- 

i bin Christopher, qui a ajouté: «Vous voulez un dialogue, et 
nous aussi nous voulons et nous demandons un dialogue».

L’ambassadeur de Grande-Bretagne a également rappe- 
I lé que «l’Union Européenne pense qu'une libération deXana- 
; na Gusmao aidera beaucoup à ce dialogue».

Robin Christopher faisait allusion à l’ancien dirigeant 
; du Front de libération du Timor oriental (Fretilin), qui 

fî purge une peine de 20 années de réclusion dans une pri­
son de Jakarta.

Plusieurs dirigeants étrangers, ainsi que les Nations 
unies, ont demandé qu’il soit libéré, mais le ministre des af­
faires étrangères Ali Alatas a indiqué que sa libération ne 
pourrait être envisagée que dans le cadre d’un «accord glo­
bal» sur le Timor oriental.

Ix Timor oriental a été envahi par les troupes indoné­
siennes en 1975 et annexé par Jakarta l’année suivante. La 
communauté internationale n’a jamais reconnu cette an­
nexion et considère toujours le Portugal comme l’adminis­
trateur en droit du territoire.

Des pourparlers sont en cours depuis 1983 entre Lisbon­
ne et Jakarta sous les auspices des Nations-Unies pour ten­
ter de trouver une solution au problème du Timor Oriental.

Les pro-indépendantistes ont multiplié ces dernières se­
maines leurs manifestations à Dili, capitale du territoire, 
ainsi qu’à Jakarta, pour réclamer un référendum d’auto-dé­
termination. Hier encore, ils manifestaient par milliers à 
Dili alors que se déroulait la fusillade de Baucau.

Ix ministre Ali Alatas a exclu à plusieurs reprises toute 
; possibilité de référendum et a averti hier qu’un tel proces­

sus pourrait provoquer «uneguerre civile».
Le président Jusuf Habibie a proposé au début du mois 

j d’accorder au Timor oriental un «statut spécial» d’autono­
mie restant à définir, mais les indépendantistes ont rejeté 
d’emblée cette solution. Ils ont indiqué au cours de leurs 
manifestations qu’ils ne voulaient une intégration «ni avec 

I le Portugal ni dans l'Indonésie».
î ——=—=^—

La visite de Clinton en Chine

Un dissident 
est interpellé 

I. près de Shanghaï
AGENCE FRANCE-PRESSE

Pékin — Le dissident chinois Wang Youcai, qui avait dépo­
sé une demande d’autorisation pour fonder un parti poli­
tique, a été interpellé hierpar la police dans la région de Shan­

ghai' lieu avant l’arrivée du président Bill Clinton dans la capi­
tale économique chinoise, a indiqué l’épouse du dissident 

M. Wang a été interpellé à son domicile de Hangzhou 
(est), une ville située à environ 300 kilomètres de Shanghai', 
où le président américain Bill Clinton est arrivé hier soir 
pour la suite de sa tournée de neuf jours en Chine.

«Des policiers en civil sont venus chez nous vers 13h et ont 
parlé à mon mari de ses activités et du Parti démocrate chi­
nois (PDC)», a déclaré à l’AFP l’épouse du dissident, Hu 
Jiangxia. Les policiers ont ensuite emmené Wang Youcai, 
qui n’était toujours pas rentré à son domicile hier vers 19h.

Dans un communiqué, l’organisation Free China Move­
ment, basée à Washington, a appelé le président Clinton «à 
dire maintenant au gouvernement chinois qu’il doit libérer M. 
Wang immédiatement et sans conditions, sans quoi il doit an­
nuler le reste de sa visite afin de protester vigoureusement 
contre les manipulations des autorités chinoises».

Des responsables de la délégation américaine interrogé- 
shier soir ont indiqué ne pas être au courant de l'interpella­
tion, mais ont assuré qu’ils continueraient à soulever la 
question des droits de l’homme avec leurs interlocuteurs 
chinois. «Même si la visite du président se concentre sur le dé­
veloppement de la Chine, il reste bien sûr des problèmes très 
importants dans ce domaine, que nous continuerons à soule­
ver lors des discussions avec les autorités chinoises», a-t-on indi­
qué de source officielle américaine.

Vendredi, le président Clinton avait protesté contre l’inter­
pellation de quatre autres dissidents lors de son passage à 
Xian, la première étape de sa tournée chinoise. Ces dissidents 
avaient été relâchés au moment où le président quittait Xian.

ANDRÉ BIRUKOFF
AGENCE FRANCE-PRESSE

Mexico — En cinq ans, 136 jeunes femmes ont été as­
sassinées à Ciudad Juarez (nord du pays), une des 
villes les plus violentes du Mexique, et pourraient avoir été 

au préalable utilisées pour des films ixirnographiques, selon 
de§ organismes humanitaires.

A Ciudad Juarez circulent des rumeurs selon lesquelles 
«avant d’être assassinées les jeunes femmes sont utilisées pour 
tourner des films pornographiques et sadiques avec des scènes 
réelles qui font l’objet d’une grande demande aux Etats-Unis et 
en Europe», ont indiqué ces organismes, cites hier par le 
journal d’opposition Ixi Jornada.

Depuis 1993 à Ciudad Juarez, siège d’un des plus redou­
tables cartels mexicain de la drogue, à la frontière avec les 
États-Unis, l’horreur est presque quotidienne.

La plupart du temps, les femmes assassinées répondent aux 
mêmes caractéristiques. Elles sont généralement de type latin 
— minces, cheveux bruns et longs, peau mate — et jeunes : 
plus de 90 % de victimes avaient moins de 25 ans tandis que 21 
meurtres ont concerné des fillettes entre 10 et 13 ans.

Le scénario est presque toujours le même: les cadavres 
sont retrouvés dans des endroits déserts, portant des traces 
de tortures, de strangulation et de viol, avec en plus de nom­
breuses blessures à l’arme blanche. Certains corps ont 
même été découverts calcinés ou découpés en morceaux.

Au Mexique, cette affaire défraye régulièrement la chro­
nique, et jusqu’à présent les autorités, en plus de cinq ans, 
n'ont trouvé aucune piste sérieuse ixmvant les conduire jus­
qu’aux auteurs des assassinats. Dans un premier temps, la

ixilice a soutenu la thèse d’un tueur en série, et un ressortis­
sant égyptien, Omar Latif Shariff, accusé de viol par une jeu­
ne femme, a été mis sous les verroux. Après cette arresta­
tion, survenue l’année dernière, les meurtres n’en n’ont pas 
moins continué, et la police soupçonne désormais une véri­
table organisation d’être à l’origine des assassinats.

Toutefois, le rôle de la police elle-mêm,e a été mis en cau­
se, et une organisation humanitaire de l'État de Chihuahua, 
le Comité indépendant pour la défense des droits de l’hom­
me, a noté «une coïncidence entre la plupart des homicides et 
l’inefficacité de la police, qui pourrait indiquer que les femmes 
assassinées avaient des activités illégales qui n’ont pas encore 
été découvertes».

Jusqu’à présent, les autorités ont tenté de minimiser le 
nombre des victimes, parlant de 88 morts alors que, selon 
des organisations humanitaires, le chiffre pourrait en fait dé­
liasser largement les 136, puisque 95 jeunes femmes sont ac­
tuellement portées disparues.

La ville de Ciudad Juarez, pendant longtemps le fief d’un 
des plus redoutables trafiquants de drogue mexicains, Ama­
do Carrillo, mort à Mexico en juillet dernier lors d’une opé­
ration de chirurgie esthétique, est sans doute l’une des villes 
les plus violentes du Mexique.

Après la mort d’Amado Carrillo, dit «le Seigneur du ciel» 
en raison de la flottille d’avions qu’il utilisait pour transporter 
la cocaine, des réglements de comptes entre «barons» de la 
drogue ont fait environ 80 morts. Mais le trafic de drogue 
n’est pas l’unique responsable de la violence et selon des 
chiffres officiels, 918 morts violentes—meurtres, accidents 
ou suicides — ont été enregistrés dans cette ville ou, comme 
le dit Lajornada, «il y a beaucoup plus de bars que d’écoles».

EN BREF
I

Kofi Annan au Nigeria
Abuja (AFP) — Ix Secrétaire général de l’ONU, Kofi An-; 
nan, est arrivé hier soir à Abuja, capitale du Nigeria, pour j 
une visite-suprise de quatre jours dans ce pays afin d’app®- 
ler ses dirigeants à démocratiser le pays. M. Annan, arrive 
par vol spécial de Vienne, doit rencontrer dès aujourd’hui 
le nouveau président, le général Abdulsalam Abubakar, qui 
a succédé au général Sani Abacha, décédé le 8 juin. Ix reù- 
cqntre, celle du plus haut niveau pour le nouveau chef de. 
l’État depuis son investiture le 9 juin, devrait avoir lieu dans 
la nouvelle résidence du général Abubakar, une véritable 
forteresse. Elle portera sur une «discussion générale», dans 
le cadre des efforts de M. Annan pour favoriser la transi­
tion démocratique au Nigeria, a déclaré à l'AFP un respon­
sable de l’ONU qui accompagne le secrétaire général. M.: 
Annan demeurera jusqu’à jeudi au Nigeria, la plupart du ; 
temps dans la capitale férédale Abuja, selon l’accompagna­
teur du secrétaire général de l’ONU. Ix secrétaire général 
de l’ONU, devrait, outre le général Abubakar, s’entretenir' 
aujourd’hui avec des officiels nigérians en charge de ques­
tions électorales ainsi que des représentants d’organisa­
tions de défense des droits de l’homme. Ix général Abuba­
kar devrait rencontrer également aujourd’hui le chef du 
Commonwealth, le Nigérian Emeka Anyaoku.

Uex-maire serbe de Vukovar 
se suicide
(AFP) — L’ex-maire serbe de Vukovar (est de la Croatie), 
Slavko Dokmanovic, s’est suicidé dans sa cellule du centre 
de détention du Tribunal pénal international (TPI) pour - 
l’ex-Yougoslavie, a annoncé hier à La Haye le TPI. Slavko 
Dokmanovic était âgé de 48 ans. Ixs audiences de son pro­
cès, entamé en janvier 1998, s’étaient achevé jeudi dernier, 
et le verdict était attendu d’ici deux semaines. Il avait été ar­
rêté en juin 1997 en Slavonie orientale(est de la Croatie). 
L’ex-maire de Vukovar a été retrouvé pendu dans sa cellule 
du centre de détention du TPI à Scheveningen, au nord de 
La Haye, peu après minuit dans la nuit de dimanche à hier, 
a précisé le porte-parole du TPI Christian Chartier. Une en­
quête sur les circonstances de sa mort a été ouverte par le 
TPI et par les autorités néerlandaises. Dokmanovic était ac­
cusé d’avoir supervisé le massacre, au début de la guerre 
dans l’ex-Yougoslavie, de plus de 200 personnes rassem­
blées à l’hôpital de Vukovar, des faits qu’il avait niés tout au 
long de son procès. Trois officiers de l’ex-armée populaire 
yougoslave (JNA), poursuivis pour le même motif et qui ré­
sideraient en Serbie, n'ont jamais été arrêtés. Plus de 200 
Croates et autres non-Serbes avaient été massacrés le 20 
novembre 1991, deux jours après la chute de Vukovar, se­
lon l’acte d’accusation. Ils avaient été tués dans une ferme 
d’un village proche, Ovcara.

Croisière infernale
Limassol (AFP) — Plus de 100 immigrants clandestins; 
bloqués sur un bateau surchargé en Méditerranée orienta­
le ont été sauvés hier, alors que deux passagers morts de 
faim ont été largués en mer, a indiqué l’agence chypriote 
CNA Ix bateau de pêche syrien transportait six membres 
d’équipage syriens dont le capitaine, et 108 passagers, dont 
plusieurs souffraient de déshydratation après avoir passé 
au moins une semaine au large. Il a été remorqué vers le 
port de Limassol, dans le sud de Chypre, avant l’aube, se­
lon la police. Selon CNA citant des sources policières, 
deux hommes âgés entre 20 et 30 ans sont morts de faim 
samedi et ont été jetés par dessus bord. Aucune précision 
n’a été donnée sur leur identité ou nationalité. Huit per­
sonnes, dont quatre enfants, qui souffraient notamment de 
déshydratation, ont été hospitalisées à Limassol. Ix navi­
re, Rida Allah, qui a eu un problème technique alors qu’il 
était à l’ouest de Chypre. Les passagers, dont des femmes 
et des enfants, son( en majorité des Arabes originaires 
d’Irak, de Syrie, d’Egypte, du Soudan, de Libye et du Liban, 
mais aussi des ressortissants de Sierra Ixone, du Rwanda 
et de l’ex-Zcû're, a-t-il dit Ix capitaine du bateau, le Syrien 
Mohammed Moustapha, a comparu hier devant un juge 
de Limassol qui l’a placé en détention provisoire pendant 
huit jours. Il est accusé d'avoir «causé la mort en évitant de 
prendre les mesures adéquates et de transporter des passagers 
pour de l’argent sur un bateau peu sûr», a indiqué la police.

Député népalais assassiné
Katmandou (AFP ) — Un parlementaire du Parti démocra­
te national (droite) et son chauffeur ont été abattus hier 
dans la capitale népalaise par des inconnus, ont annoncé 
des responsables du parti. Mirza Dil Sad Beg, député du 
sud-ouest du pays à la Chambre des représentants, a été 
abattu près de son domicile devant sa voiture ainsi que son 
chauffeur par des inconnus en moto, ont-ils indiqué. Le dé­
puté était recherché en Inde jxiur des liens présumés avec 
des terroristes indiens. «Il s'agit du premier assassinat poli­
tique au Népal», a souligné un autre député népalais.
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EDITORIAL
Le beau parleur

Guy Taillefer
Le président Bill Clinton s’est négocié ce week-end à Pékin un droit de parole qui a épaté la galerie. 
Reste à voir dans quelle mesure ce fascinant numéro de diplomatie-spectacle agira sur le processus de 
démocratisation de la Chine. Reste aussi à voir s’il permettra au président américain, qui est écartelé 
entre des devoirs contradictoires de mémoire et d’oubli, d’accomplir sa mission politique. Une mis­
sion consistant à tourner la page sur le massacre de Tiananmen sans en avoir l’air de capituler.
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i M. Clinton donne depuis le dé­
but de son voyage l’agaçante im­
pression de s’adresser aux Amé­
ricains par Chinois interposés, 
c’est que l’exercice de «normali­
sation» des relations sino-améri- 
caines auquel il se livre est un 
exercice de haute voltige poli­
tique et diplomatique. Au plan 
commercial, cette normalisation 

est largement chose faite, les échanges entre les 
deux pays se développent à un train d’enfer. Restait 
au plan politique à débarrasser la voie de quelques 
fantômes, ceux de Tiananmen. M. Clinton semble 
s’ètre rendu en Chine moins pour faire progresser 
le pays sur la voie démocratique que pour faire ava­
ler aux Américains, à quelques mois 
des élections législatives, une politique 
d’ouverture qui n’a pas à ce jour donné 
de fruits très convaincants au chapitre 
des droits de la personne. Ainsi, on a 
fait grand cas de la retransmission en 
direct à la télévision nationale de la 
conférence de presse de samedi entre 
M. Clinton et le président chinois Jiang 
Zemin. Il s’agissait pourtant d’une libre 
diffusion bien théorique, considérant 
que les Chinois n’en avaient pas été 
prévenus. Il est dans ces conditions ri­
dicule d’interpréter cette levée momen­
tanée de la censure, comme l’a fait la 
Maison-Blanche, comme une indenta­
tion inestimable dans le contrôle de 
l’information.

Vrai que M. Clinton s’est négocié le 
droit de déclarer publiquement à M. Ze­
min que le massacre de Tiananmen a 
été une «erreur», de plaider en faveur des libertés 
individuelles et du dialogue sur la question du Ti­
bet. Voilà en effet qui est en soi un événement «his­
torique», comme les médias ont tendance à le répé­
ter à tort et à travers. Le week-end de M. Clinton à 
Pékin a fait indéniablement son petit effet sur la so­
ciété civile chinoise. Aussi, peut-être faut-il dans cet­
te perspective féliciter la Maison-Blanche d’être par­
venue à arracher au gouvernement chinois ces ins­
tants de liberté télévisuelle. La liberté n’est toutefois 
pas la télévision, les Chinois le savent bien, qui la 
trouvent ailleurs. Et, surtout, les concessions obte­
nues par M. Clinton pâlissent en regard du mutisme 
dont il a fait preuve alors qu’il était accueilli sur la 
place Tiananmen et de la mollesse qu’il a opposée à 
l’arrestation de dissidents politiques à Xian et Shan­
ghaï; en regard aussi des circonvolutions par les­
quelles il a trouvé le moyen, hier matin devant 600 
étudiants à l’université de Pékin, de parler de liberté 
sans parler du massacre.

Clinton vante les

libertés

individuelles tout

en confortant

Pékin dans son

autoritarisme.

À ce savant tango diplomatique, Jiang Zemin n’a 
pas reculé d’un pouce, tout en atteignant ses objec-1 sont les artisans principaux de leur liberté.

tifs. Il est resté impénitent au sujet des événements 
de Tiananmen, comme il l’avait été en novembre 
dernier lors de sa visite à Washington. La simple 
présence de M. Clinton, chef de la plus grande puis­
sance politique et militaire du monde, a fait entrer 
les relations sino-américaines dans l’après-Tianan- 
men et conféré à la Chine un statut de joueur ma­
jeur sur la scène internationale. Elle permettra à M. 
Jiang de raffermir son pouvoir politique et de res­
serrer avec les États-Unis des liens d’amitié que Pé­
kin juge essentiels au développement de son écono­
mie de marché. La Chine, en somme, vient de ga­
gner en respectabilité.

Cette visite met aussi en exergue que le lent pro­
cessus de démocratisation de la Chine ne passera 
pas par le président Clinton — dont les Chinois 

n’ont, d’ailleurs, pas attendu la visite 
pour élargir à la pièce les champs de 
leur liberté. On peut maintenant en Chi­
ne choisir un emploi, trouver un loge­
ment, vivre en union libre ou se procu­
rer un billet d’avion sans la permission 
de l’État. Cette situation est moins le ré­
sultat de libertés généreusement 
consenties par le régime que de sa diffi­
culté croissante à contrôler les individus 
par l’intermédiaire, par exemple, des co­
mités de quartier et d’entreprise du Par­
ti communiste. Le régime chinois est, 
en un mot, victime de transformations 
économiques lancées il y a une vingtai­
ne d’années. Au sein de la société civile, 
les petites organisations sociales se mul­
tiplient contre la volonté gouvernemen­
tale. Ce phénomène illustre le fossé for­
midable qui s’est creusé entre un régi­
me qui refuse d’assouplir la rigidité de 

ses institutions politiques — l’intolérance à toute for­
me d’opposition organisée n’a pratiquement pas di­
minué depuis que, il y a 20 ans, la «révolution écono­
mique» a commencé en Chine — et la réalité de ci­
toyens qui gagnent de plus en plus de libertés dans 
le champ socio-économique.

On se demandera en quoi la visite de M. Clinton 
contribuera à combler ce fossé, comme on se de­
mandera encore longtemps si la visite du pape Jean- 
Paul II à Cuba en janvier dernier aura été davantage 
qu’une parenthèse de liberté dans la vie des Cu­
bains. En beau parleur, M. Clinton a vanté les liber­
tés individuelles, mais tout en confortant Pékin 
dans son autoritarisme. On dira du voyage du prési­
dent américain qu’il fut historique, mais qu’en re­
tiendra l’histoire dans l’évolution des libertés démo­
cratiques en Chine, une fois retombée la poussière 
médiatique? L’effacement diplomatique des événe­
ments de Tiananmen ne chassera pas le massacre 
des mémoires. Et tous les louvoiements politiques 
du monde ne pourront rien y changer: les Chinois

Postes compacts: 
la réplique à Hydro
Réponse à Messieurs Flanagan et 

Lapalme d’Hydro-Québec dans leur- 
lettre datée du 5 juin 1998 publiée 
dans Le Devoir du 25 juin 1998

Nous ne savons pas si vous appli­
quez les décisions transmises par vos 
supérieurs ou si vous agissez de 
votre propre chef, de toute façon, 
dans les deux cas, vous faites fausse 
route, la preuve:
■ La réduction de la surface totale 
d’un poste n’est pas de 20 à 30 % com­
me vous l’affirmez. En comparaison 
des quatre derniers postes construits 
par Hydro-Québec le poste compact 
LKG de même capacité n’occupe que: 
6 % pour le poste Iavaltrie, 6 % pour le 
poste Groulx; 5 % pour le poste Le­
clerc; 3 % pour le poste Mascouche.
■ Le poste compact LKG selon vous 
n’est valable que pour le milieu ur­
bain mais, quand il est question 
d’écologie, on ne peut pas faire de 
discrimination.
■ Vous affirmez, qu’Hydro-Québec 
ne compte pas utiliser le poste com­
pact LKG pour ses propres besoins 
mais, vous ne semblez pas être au 
courant de la stratégie de l’entreprise 
qui met l’accent sur le développe­
ment technologique et sa commer­
cialisation (voire l’entreprise qui met 
l’accent sur le développement tech­
nologique et sa commercialisation 
(voir Hydro-Presse no 9, page 2), non 
plus que le potentiel du marché inter­
national qu’Hydro-Québec nous a si­
gnalé (marché Arabie Saoudite 162 
milliards au cours des 20 prochaines 
années selon Canadexport).
■ Les postes Hydro-Québec sont 
fiables et sécuritaires selon vous. Ce 
ne l’est que partiellement. Il existe 
des statistiques démontrant la vulné­
rabilité des installations concernant 
les intrusions et les accidents.

Nous n’avons jamais prétendu qu’il 
fallait démolir les postes en bon état 
mais, renouveler ceux qui sont obso­
lètes et Dieu sait qu’il y en a à Hydro- 
Québec.

■ Il est faux de prétendre qu’Hy­
dro-Québec nous a offert la possibili­
té de développer le concept LKG car

LETTRES
--------- ♦---------

les conditions qu’on nous a imposées 
étaient irréalistes.
Jacques Le François 
Mathias Kolos 
Montréal 
29 juin 1998

Les dollars de la FTQ
Les médias ont largement fait état 

au cours des derniers jours d’une 
lettre ayant été expédiée au président 
d’une entreprise partenaire du Fonds 
de solidarité (FTQ) par un organisa­
teur politique l’invitant à contribuer à 
la campagne de financement de son 
parti.

Le Fonds de solidarité des tra­
vailleurs du Québec (FTQ) a plus 
d’un milliard et demi de dollars en in­
vestissements répartis dans plus de 
900 entreprises québécoises et son 
but est de participer au développe­
ment économique du Québec tout en 
assurant un rendement équitable à 
ses actionnaires. Le rôle du Fonds 
n’est pas de participer au finance­
ment d’un parti politique mais bien 
de soutenir les entreprises dans leur 
développement.

11 est malheureux que quiconque 
puisse invoquer les investissements 
réalisés par le Fonds de solidarité 
(FTQ) dans le cadre d’une campagne 
de financement d’un parti politique. 
Quoique nous ne puissions empê­
cher de tels agissements, il est évi­
dent que le F'onds de solidarité 
(FTQ), ne saurait cautionner une dé­
marche semblable. Monsieur Clé­
ment Godbout, président du conseil 
d’administration du Fonds de solida­
rité (FTQ), a d’ailleurs fait connaître 
très clairement sa position à ce sujet.

Nous croyons qu’il est pertinent de 
rappeler que le Fonds de solidarité 
(FTQ) tire ses origines d’un texte lé­
gislatif voté à l’unanimité par l’Assem­
blée nationale du Québec en juin 
1983, et que tous les gouvernements 
s’étant succédés tant à l’Assemblée 
nationale qu’à la Chambre des Com­
munes du Canada, lui ont à maintes 
reprises réitéré leur confiance tout au 
long de ses 15 ans d’existence.

En conséquence, et vu ses origines 
consensuelles et non partisanes, les 
décisions d’investissements du

Fonds de solidarité (FTQ) ne répon­
dent que de l’atteinte d’objectifs de 
sauvegarde, de maintien et de créa­
tion d’emplois, de même que de 
croissance économique.
Raymond Bachand 
Président-directeur général 
Le Fonds de solidarité des 
travailleurs du Québec (FTQ) 
Montréal, 19 juin 1998

La faute... au CN?
Jadis, à Saint-Charles de Bellechas- 

se (au sud de Québec), les gens sa­
luaient les quelques trains au passa­
ge. Maintenant, à plus de 20 trains 
par jour, ils ont plutôt le goût de faire 
le bras d’honneur!

Vous savez pourquoi? C’est que les 
résidents ne se sentent pas respectés 
dans leurs nombreuses doléances au 
Canadien National, et ce, depuis 
1993. En effet, à plusieurs reprises^ 
des citoyens qui ont fait part de leur 
mécontentement. Qu’on pense à 
l’augmentation du trafic ferroviaire 
sur cette voie principale, au transport 
de marchandises dangereuses, au sif­
flement infernal et interminable des 
trains et au grand manque de sécuri­
té aux traverses à niveaux (pas de 
barrières réglementaires), situation 
qu’on retrouve dans une zone où rési­
dent une cinquantaine de citoyens à 
proximité et où il y a une circulation 
routière assez importante. De plus 
comme si ce n’était pas assez, depuis 
mai 1997, on a augmenté la vitesse 
permise des trains à la sortie est du 
village à 60 milles/heure, sachant 
fort bien qu’à 65 milles/heure, on 
était dans l’obligation d’installer des 
barrières réglementaires, selon le rè­
glement de Transport Canada. Et 
que dire du train de passagers qui 
roule à 80 milles/heure et plus (2 
fois/jour)? Nous contestons vive 
ment cette décision d’augmenter la 
vitesse dans un village. Si l’irrépa 
rable arrivait, soit un déraillement de 
trains, plusieurs maisons et leurs oc­
cupants seraient fauchés littérale 
ment le long de la voie ferrée à cet 
endroit.
Ixmise Leblanc
Saint-Charles-de-Bellechasse 
18 juin 1998
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REPRISE

La Famille Plouffe a 50 ans
es sociétés choisissent les 
anniversaires qu’elles vont 
célébrer en fonction de 
l’image d’elles-mêmes 
qu’elles veulent projeter 
dans le présent Ainsi, si le 

Québec intellectuel de 1998 a décidé 
de faire grand cas du cinquantenaire 
du Refus global, c’est parce qu’il trou­
vait là le moyen de se jouer le spec­
tacle de la révolte de salon sans que 
cela ne l’engage trop. Rédigé dans une 
prose obscure et de fréquentation plu­
tôt revêche, le pamphlet signé Bor- 
duas dégage en effet un parfum de 
modernité contestataire 
susceptible de lui valoir un 
coup de chapeau de la part 
de notre époque qui s’y re­
connaît un peu tout en ne 
sachant pas vraiment expli­
quer pourquoi.

Pendant ce temps, on ou­
blie toutefois de commémo­
rer un autre cinquantenaire, 
celui d’une œuvre qui, en 
son temps, avait connu un 
retentissement populaire 
autrement plus élargi que le 
Refus et il s’agit de La Fa­
mille Plouffe de Roger Lemelin. Por­
trait réaliste d’une famille de Cana­
diens français vivant en ville mais char­
riant encore avec elle toutes les 
marques de l’esprit paysan, fresque 
gouailleuse dépeignant une époque 
trouble de notre histoire récente, La 
Famille Plouffe sombre aujourd’hui 
dans l’oubli parce qu’elle véhicule tout 
ce que notre époque qui se veut mo­
derne et sortie du bois méprise le plus 
souverainement

Pourtant les personnages de Roger 
Lemelin auraient mérité une meilleure 
postérité, au même titre que tous ces 
Canadiens français de la vraie vie, nos 
prédécesseurs, que l’on s’est empres­
sé un peu vite de jeter aux poubelles 
de l’histoire. On m’accusera peut-être 
de faire dans la complainte nostal­
gique, mais c’est pour tous ceux-là, et 
tous les autres qui par la suite ont su 
leur garder une certaine fidélité, que je 
voudrais parler, quitte à ce que les nou­
veaux apôtres de la fuite en avant me 
fassent perdant

Malgré leurs défauts, et c’est un 
truisme de rappeler que les gens 
humbles en sont trop souvent réduits 
à vivre d’atermoiements qui peuvent 
agacer, les membres de la famille 
Plouffe se voulaient les dignes repré­
sentants d’une culture de la petitesse 
au sens noble du terme, que l’on vomit

II l s
Corn ellier

aujourd’hui, mais qui néanmoins pos­
sédait des grandeurs devenues assez 
rares depuis. Parfois teigneux parce 
qu’habités par des ressentiments que 
seuls ceux qu’on écrase peuvent com­
prendre, à l’heure de la sincérité, ils sa­
vaient transcender leur égoïsme pour 
laisser place à la noblesse du cœur. On 
a parlé d’eux en stigmatisant la figure 
de la mère envahissante (que Pierre 
Falardeau a même traitée de «vieille 
salope»), en raillant la figure du père-la­
vette (celui-là même qui, pourtant, 
payera d’une paralysie sa fidélité à ses 
convictions courageuses) en ridiculi­

sant la figure de l’intellec­
tuel raté campée par Ovide 
ou celle du sportif infantile 
incarnée par Napoléon (qui 
mettra pourtant le baseball 
à sa place quand Jeanne fera 
sentir son appel). Il aurait 
fallu, plutôt, rappeler l’es­
sentiel, à savoir cette volon­
té qui les anime de vivre en 
conformité avec des mo­
dèles qui sont les leurs. 
Bien sûr, un certain esprit 
de soumission les habite, 
parce qu’ils sont modestes, 

mais dans les circonstances qui enga­
gent vraiment leur être, ils font preuve 
d’un esprit d’indépendance que les 
larmes ébranlent mais n’enrayent pas.

Ça pourra choquer, à l’heure où 
toutes les compromissions identitaires 
tiennent lieu de preuves d’ouverture, 
mais je le dirai quand même: je suis 
leur fils et cette position engage un 
devoir de fidélité. Qu’on n’aille pas 
croire, cependant, que, disant cela, 
j’entends invoquer une douteuse loi du 
sang qui me dicterait d’agir en fonction 
d’un quelconque legs ethnique. La fi­
délité dont je parle relève d’une exi­
gence beaucoup plus élevée: «Le passé 
ne se transmet pas à ses légataires sous 
la forme à la fois contraignante et rassu­
rante d’un déterminisme génétique, 
mais sous celle, irréfutable et impal­
pable, d’une responsabilité, [... j L’héri­
tier peut dilapider l’héritage. L’élu est 
libre de manquer à l’appel. Car la race 
n’est pas, comme le veut le raciste, l’im­
possibilité de faire autrement, elle se déji- 
nit par le fait doublement paradoxal de 
naître avec une parole d’honneur et de 
pouvoir s’y dérober à tout instant.» 
(Alain Finkielkraut)

La confusion entretenue entre cette 
forme d’appel à la responsabilité (qui 
nous rend l’effrayante mais nécessaire 
liberté de s’y dérober) et l’aube forme 
d’appel que d’aucuns désignent com­

me étant celui de la race (qui nous en­
chaîne et qui ne peut donc être défen­
dable de quelque façon que ce soit) se 
trouve à la source du masochisme 
identitaire qui affecte tant de Québé­
cois et qui les mène à croire que la seu­
le position tenable réside dans un re­
fus global de ce qui pourtant nous a 
fait être, à divers degrés, ce que nous 
sommes et qui nous a même légué la 
liberté de le piétiner du haut de notre 
orgueil de modernes.

Fernand Dumont, hanté par ce sou­
ci d’une transmission culturelle qui se­
rait apte à assurer l’avenir de la mémoi­
re sans renier les acquis de la moder­
nité, résumait l’enjeu : «Nous avons à 
répondre de la légitimité de notre cultu­
re, et plus ouvertement que nos devan­
ciers. Im plupart d’entre eux n'avaient 
d’autres ressources que de suivre la voie 
de la fatalité; beaucoup d’entre nous, 
plus instruits, davantage pourvus de 
moyens financiers, disposent des moyens 
de quitter ce modeste enclos sans bruit 
ou fracas, exilés de l’intérieur ou de l'ex­
térieur.»

Ijü cinquantenaire du Refus global 
méritait d’être souligné. L’indignation, 
même diffuse, est un sentiment noble 
dont Borduas et ses compères nous 
ont rendus responsables. Ressortant 
La Famille Plouffe, j’ai voulu rappeler 
que notre responsabilité devait se dé­
ployer dans un horizon plus vaste et ne 
pas défaillir devant cette culture de la 
petitesse, toute pleine de grandeurs 
d’âme qui resteront inaccessibles éter­
nellement aux puissants qui sèment les 
dévastations çt bambochent sur de la 
terre brûlée. Etre fidèle à ce trait de la 
culture canadienne française ne signi­
fie pas le singer, mais simplement ne 
pas le trahir, s’en faire les gardiens. Feu 
Roger Lemelin, créateur des Plouffe, a 
lui-même défailli devant l’ampleur de la 
tâche. Étourdi par la célébrité et récep­
tif aux flatteries de ceux ixnir qui la mi­
sère du monde sert à faire vendre de la 
copie, il a cru bon terminer sa carrière 
habillé en éditorialiste qui mange du 
pauvre. Hubert Aquin (voir dans Blocs 
erratiques) a relaté, à sa façon, cette dé­
faillance. Tironsen leçon afin de ne pas 
la reproduire.

♦ ♦ ♦

Louis Contellier est professeur de litté­
rature au cégep de Joliette et rédacteur en 
chef de la revue Combats. A partir de la
semaine prochaine, et pendant toute la 

saison estivale, il sent avec vous, ici même
dans cet espace, tous les mercredis.

A P R 0 P 0 s
---------♦---------

... de l’absentéisme des travailleurs québécois
Les niveaux d’absence varient également selon la provin­
ce. Encore une fois, les variations du temps de travail per­
du sont surtout attribuables à la maladie ou à l’incapacité, 
quoique certaines tiennent à des obligations personnelles 
ou familiales: au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan, 
la moyenne des jours perdus (respectivement 0,8 et 1,6 
jour) tranche nettement avec la moyenne nationale de 1,2
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jour. Pour les deux raisons combinées, les travailleurs à 
temps plein de la Colombie-Britannique et du Québec per­
dent respectivement jusqu’à 8,8 et 8,4 jours de travail. A 
l’opposé, les travailleurs de l’Alberta perdent 6,5 jours et 
ceux de l’Ontario, 6,6.
Ernest B. Akyeampong, Perspective, Statistique Ca­
nada, Printemps 1998
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On pourrait vivre longtemps dans un tel cadre, au milieu d’une population tellement 
accueillante et où le coût de la vie défie toute concurrence.

Notes sur la Chine

Un éden au Yunnan
Mais nulle part sur notre planète, même dans les 
coins les plus reculés, il n’existe de bonheur parfait

EDMOND O R HAN
Professeur de science politique 

à l’Université de Montréal

Dernier de deux textes

f==ji a Chine est le pays où les

L
 extrêmes se côtoient. 

Quel contraste entre, d’un 
côté, le cœur survolté de 
Shanghaï ou le climat sub- 

H tropical, chaud, humide et 
pollué de Canton et, de l’autre, la dé­

licieuse fraîcheur du campus enso­
leillé de l’université de Kunming 
dans le Yunnan! Différences d’altitu­
de, de température, de lumière, de 
qualité de l’air et de rapports hu­
mains marqués par un sens excep­
tionnel de l’hospitalité. Pas étonnant 
que cette région au printemps perpé­
tuel soit considérée comme une oa­
sis de paix et une base non seule­
ment pour beaucoup de Chinois ve­
nus s’y réfugier l’été mais également 
pour des professeurs et étudiants 
étrangers désireux d’enseigner ou 
d’étudier en Chine.

Déjà, pendant la Seconde Guerre 
mondiale, Kunming, non occupée 
par les Japonais, avait accueilli le per­
sonnel et les étudiants de la célèbre 
université de Beida (de Pékin). Elle 
était devenue également une base al­
liée reliant l’ouest de la Chine à l’In­
de par-dessus les chaînes de mon­
tagnes birmanes.

On parle beaucoup de la moderni­
sation ultrarapide de Shanghaï, Pé­
kin, Canton, etc. Mais elle se fait sen­
tir ici aussi, avec des effets un peu at­
ténués, comme les flux et reflux de 
gigantesques vagues parties des 
mers de Chine. Cette agglomération 
urbaine de trois millions d’habitants, 
étalée dans une plaine, ressemble un 
peu à un petit Atlanta, avec ses nou­
veaux gratte-ciels surgis de partout. 
Sur le campus universitaire, une nou­
velle bibliothèque et un pavillon des 
sciences ont été bâtis récemment 
grâce aux donations de riches mé­
cènes chinois. A cela s’ajoute un 
complexe hôtelier pour professeurs, 
experts et étudiants étrangers, à la 
fois sobre et confortable. Dans ces 
constructions, on a su allier le mo­
dernisme et un art architectural ori­
ginal, respectant à la fois l’environne­
ment et la tradition chinoise.

Quel contraste encore avec cer­
taines métropoles où, trop souvent, 
le bulldozer règne en monarque ab­
solu, broyant tout sur son passage, 
sans considération pour un passé 
millénaire et des îlots de verdure 
pourtant si précieux pour la qualité 
de vie des citadins.

Les minorités
En Chine, le problème des minori­

tés se pose dans un cadre souvent ra­
dicalement différent. Dans le cas de 
Taïwan, par exemple, il ne s’agit pas 
d’un problème ethnique, la grande 
majorité de l’île étant chinoise com­
me 94 % de la Chine continentale. Sa 
réunion avec cette dernière se heur­
te à des intérêts politico-écono­
miques qui, avec le temps, risquent 
fort de s’estomper si les parties en 
cause démontrent suffisamment de 
doigté et de réalisme.

A l’extrême ouest, au Xinjiang, on 
craint surtout les fondamentalistes

musulmans, agissant de concert 
avec leurs coreligionnaires des ex-ré- 
publiques soviétiques voisines (Ka­
zakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan), 
de l’Afghanistan et du Pakistan, avec 
l’appui financier et politique de l’Iran 
et surtout de l’Arabie Saoudite. Il y a 
ici une force centrifuge très puissan­
te en direction du «croissant». Or 
cette région immense, en partie dé­
sertique, est riche en matières pre­
mières (notamment le pétrole) et re­
vêt une importance stratégique capi­
tale pour l’unité et la sécurité de la 
Chine. On y observe une accumula­
tion de clivages économiques, eth­
niques et politiques qui en font une 
zone de tension mais pas un point 
chaud aux proportions dramatiques, 
ne fût-ce qu’en raison de la faiblesse 
quantitative des ethnies impliquées.

Au Tibet, le problème se com­
plique quand les revendications auto­
nomistes ne se limitent pas à la ré­
gion du Tibet mais débordent sur les 
provinces voisines, notamment au Si­
chuan et au Qinghai. Nous avons 
une ethnie très différente, jusqu’à 
tout récemment, de la majorité chi­
noise, par la langue, la religion, les 
traditions et le niveau de développe­
ment économique et social (relative­
ment en retard).

Aux frontières du Vietnam, du 
Laos, de la Birmanie, du Tibet et 
proche de la Thaïlande et de l’Inde, le 
Yunnan comporte près de 25 minori­
tés, comme autant de fragments des 
pays et régions voisines.
On a dans cette seule pro­
vince presque la moitié de 
toutes les ethnies de la Chi­
ne et on s’attendrait norma­
lement à voir des tensions 
et des conflits plus ou 
moins latents entre ethnies 
et majorité chinoise, d’au- 
tant plus que plusieurs 
groupes sont apparentés 
aux Tibéto-Birmans.

En réalité, ceux-ci sont 
dispersés sur tout le territoire et divi­
sés en sous-groupes peu nombreux 
tels que les Yi (environ trois mil­
lions), les Baïet les Hani (chacun en­
viron un million) plus toute une série 
d'autres beaucoup moins importants 
(Lisu, Ixihu, Naxi, etc.). Les Baï par­
lent un langage proche du mandarin 
et se servent de l’écriture chinoise. 
Les Naxi ont connu un système ma­
triarcal et ont délaissé leurs picto­
grammes (dongba) pour adopter eux 
aussi l’écriture chinoise, mais ils par­
lent encore un langage tibéto-bir- 
man. Quant au groupe des Zhang 
(Taï), ils parlent une langue plus ou 
moins comprise en Thaïlande mais 
sont fortement sinisés.

D’une façon générale, la plupart 
de ces minorités ont tendance à se si­
niser, tout en gardant un reliquat cul­
turel très difficile à préciser, même 
pour un anthropologue averti (espè­
ce très rare, ne fût-ce que pour des 
raisons d’ordre linguistique).

Lors des fêtes saisonnières et à 
l’occasion de démonstrations à carac­
tère touristique, plusieurs de ces 
groupes témoignent d’un folklore 
riche en couleurs et en sons musi­
caux. Mais ici comme dans bien des 
pays, la modernisation des commu­
nications et des modes de produc­
tion tendent à laminer les différences

de ces petites minorités. De plus, 
leur faible cohésion, le peu d’attrac­
tion des pays voisins comparative­
ment avec le dynamisme de la Chine 
nouvelle, contribuent à un processus 
d’intégration qu’il reste à analyser 
plus en profondeur avant qu’il ne soit 
trop tard.

Lijiang: paradis 
au bout du monde?

Il y a moins de deux ans, cela pre­
nait 16 heures d’autobus, zigzaguant 
à travers les chaînes de montagnes, 
pour aller de Kunming à Lijiang. 
Maintenant, en une heure d’avion, 
on peut atteindre la vieille cité des 
Naxi, descendants de nomades tibé­
tains, dans une région très monta­
gneuse... au bout du monde.

Les maisons en briques, recou­
vertes de toits en tuiles, se serrent 
les unes contre les autres sur le flanc 
d’une montagne dont les torrents 
d’eau claire traversent et alimentent 
toute la ville. Au centre de celle-ci, le 
marché grouillant de vie nous offre 
une grande variété de fruits, lé­
gumes, céréales, viande, herbes mé­
dicinales, etc., au milieu d’un grand 
déploiement de couleurs et de sons.

Pour les amateurs d’art et de mu­
sique ancienne, que de découvertes 
encore possibles dans les temples et 
lamasseries aux dimensions hu­
maines, éparpillés dans les mon­
tagnes voisines!

Pour les sportifs, il y a l’expédition 
des gorges du Tigre, spec­
tacle unique au monde 
quand le Yangzi Jiang se 
faufile dans une vallée 
étroite, surplombée par 
deux murailles quasi à pic, 
atteignant près de 3000 
mètres d’altitude.

11 y a aussi Baoshan, un 
petit village de pierre au 
sommet d’une terrasse 
étagée et cultivée, puis les 
prairies couvertes de 

fleurs au pied de la chaîne du Dra­
gon de jade (sommet à 5596 mètres) 
couronnée éternellement de neige. 
C’est ce même sommet que l’on 
aperçoit en toile de fond d’un petit 
lac, à l’extrémité duquel un pont en 
marbre blanc relie deux superbes pa­
villons dans une cité en parfaite har­
monie avec la nature. On pourrait 
vivre longtemps dans un tel cadre, 
au milieu d’une population tellement 
accueillante et où le coût de la vie dé­
fie toute concurrence.

Une ombre au tableau: le dernier 
tremblement de terre en 1996 a tué 
plus de 300 personnes et blessé 
16 000 autres, frappant presque 
toutes les familles de la région. Com­
me quoi, nulle part sur notre planète, 
même dans les coins les plus recq- 
lés, il n’existe de bonheur parfait. A 
la fin de mon séjour à Canton, un étu­
diant m’a lu une citation de 
Bouddha:

«La naissance va avec la mort, le 
bonheur avec le malheur, les bonnes 
choses sont suivies par de mauvaises. 
L’homme doit réaliser cela et transcen­
der les deux pour être libre et trouver 
la lumière.»

Propos empreints d’une sagesse 
profonde mais bien déroutants pour 
beaucoup d’Occidentaux «surme­
nés» !

Le Yunnan 

comprend 

près de 

vingt-cinq 

minorités

Réunion internationale sur la politique culturelle à Ottawa

Le bâillon Canadian
Défenseur de la diversité culturelle, 

le Québec exerce ici son droit de parole
LOUISE BEAUDOIN 

Ministre de la Culture 
et des Communications du Québec

a diversité culturelle est 
au cœur même de la mis­
sion et de l’action du mi­
nistère de la Culture de­
puis sa .création par 
Georges-Emile Lapalme 
jusqu’aux récentes prises 
de position dans le dos­
sier de l’Accord multilaté­
ral sur l’investissement 
(AMI). Sans elle, c’est la 
survie même de la cultu­
re québécoise et, à plus 

u Québec qui s’en trouve­
rait sérieusement ébranlée.

J’avais accepté d’être partie de la délégation ca­
nadienne à la réunion internationale des mi­
nistres de la Culture d’une vingtaine de pays qui 
se tient ces jours-ci à Ottawa, à la condition ex­
presse de pouvoir m’y exprimer, comme le Qué­
bec le fait de plein droit dans les conférences in­
tergouvemementales comme celle du Sommet 
de la Francophonie et, dès l’origine, à l’Agence de 
coopération culturelle et technique. Devant le re­
fus de la ministre du Patrimoine canadien, refus 
d’autant plus inexplicable que nos conclusions 
sont sensiblement les mêmes que celles du gou­
vernement du Canada sur la question de l’excep­
tion culturelle, j’ai dû, à regret, décliner l’invita­
tion qui m’avait été faite de simplement «suivre les 
débats», sans pouvoir y prendre la parole.

forte raison, celle c

La culture dans nos sociétés
Les accords internationaux de nature écono­

mique posent la question centrale de l’importan­
ce de la culture dans nos sociétés modernes.

La culture constitue une fibre essentielle de 
toute société démocratique. En effet, la démo­
cratie ne se limite pas au processus électoral. 
Elle exige, dans chacun des pays comme à 
l’échelle du monde, l’existence permanente d’un 
forum public où chacun est libre de s’exprimer 
comme de diffuser et de recevoir de l’informa­
tion. Et l’information, au sens large de ce terme, 
prend plusieurs formes. Elle est présente dans 
le patrimoine, elle est véhiculée dans les diffé­
rents modes d’expression artistique, elle est dif­
fusée à grande échelle par les différents médias 
et on la retrouve dans ce que l’on appelle les in­
dustries culturelles. C’est notamment pour ces 
raisons que nous considérons du devoir de l’E­
tat de soutenir et de promouvoir la culture.

Le Québec sans frontières
Sur le plan international, nous avons toujours 

encouragé la diffusion des œuvres et produits 
culturels québécois à l’étranger. Le renforce­
ment de la coopération internationale, de même 
que la participation aux grands forums interna­
tionaux en matière culturelle, sont des priorités 
du gouvernement.

L’accroissement accéléré des échanges inter­
nationaux et la mondialisation des marchés ont 
des effets sensibles sur la culture et la commu­
nication. C’est un phénomène connu que la pré­
sence des produits culturels étrangers au Qué­
bec est très forte. Cependant, la mondialisation 
n’est pas mauvaise en soi. Avec ses risques, elle 
est aussi porteuse de grandes possibilités. Le 
sort de la culture au Québec dépendra égale­
ment de notre capacité d’en tirer profit.

Ijà mondialisation ne doit pas être entendue 
comme l’acceptation d’un système où l’État se 
priverait d’intervenir pour soutenir, sauvegarder 
ou promouvoir la culture au bénéfice de ses 
propres citoyens et à l’extérieur de ses fron­
tières. Cette mise en garde ne vise évidemment 
pas à empêcher la production et la circulation in­
ternationale des idées, des œuvres et de la cul­
ture en général. Elle vise plutôt à rappeler que 
cette production et cette circulation ne doivent 
pas être dictées seulement par des considéra­
tions purement économiques et commerciales.

11 est essentiel d’établir une très nette distinc­
tion entre les œuvres, les produits et les services 
culturels, d’une part, et tous les autres biens et 
services, d’autre paid, ür, trop souvent dans les 
forums économiques internationaux, la culture 
est réduite au commerce; les biens culturels, a;> 
parentés à n’importe quel bien manufacturé; les 
médias, analysés uniquement sous l’angle du 
marché concurrentiel; et les industries cultu­
relles, assimilées à n’importe quelle autre indus­
trie. La culture ne peut être soumise aux seules 
lois du marché régissant l’offre et la demande. 
Et la communauté internationale en a du reste 
déjà convenu à quelques reprises, notamment 
dans les conventions internationales sur la pro­
tection du patrimoine culturel ainsi qu’à la confé­
rence récente de l’UNESCO à Stockholm.

Un seul moyen : l’exception générale
Voilà pourquoi le Québec appuie fermement 

le principe d’une exception générale pour les in­
dustries culturelles dans les différents accords 
internationaux de nature économique.

Cette position du gouvernement du Québec 
est connue puisque j’en ai fait état publiquement 
à plusieurs reprises, notamment lors de la confé­
rence de presse que j’ai donnée le 26 mars 1998.

On doit clairement écarter l'hypothèse récente 
qui voudrait que l’on renonce à la clause d’excep­
tion générale en faveur de la possibilité d’une «ré­
serve générale». Sur le plan technique, cette «ré­
serve» ne donnerait pas toutes les possibilités of­
fertes par la clause d’exception générale. Sur le 
plan politique, elle représenterait un recul ma­
jeur. Pour la première fois, en effet, nous accepte­

rions que le concept d’exception culturelle ne soit 
pas considéré comme partie intégrante des ac­
cords internationaux de nature économique, 
mais comme une mesure marginale reléguée à 
un niveau inférieur d’importance. Cette réserve 
deviendrait inévitablement la cible de négocia­
tions lors de la prochaine ronde de l’Orgiuiisation 
mondiale du commerce (OMC), üi différence 
entre une exception générale et une réserve n’est 
pas une question de forme, mais de fond. Une tel­
le «concession» ne devrait jamais être faite.

Deux conceptions opposées
de la diversité culturelle

Il y a certes une certaine convergence de vue 
entre le Québec et Ottawa sur la nécessité de 
protéger la culture et les industries culturelles 
(huis le cadre des accords internationaux sur le 
commerce et les investissements. Cependant, 
l’objectif même de ces mesures de protection, à 
savoir la sauvegarde de la diversité culturelle, 
nous met en opposition avec le gouvernement 
fédéral puisque sa conception est tout à fait dif­
férente. Pour le gouvernement fédéral, le Cana­
da est simplement un pays bilingue et multicul­
turel. A nos yeux, le Québec constitue plutôt un 
peuple, une nation.

Fernand Dumont nous a rappelé dans Raisons 
communes l’objectif premier du multiculturalis­
me canadien : «Le multiculturalisme devait épar­
piller les cultures à connotation ethnique, en recon­
naissant les droits de toutes à survivre: c’est-à-dire 
à se perpétuer comme folklore et avec l’aide des 
subventions fédérales. Implicitement, la culture 
française devenait une culture parmi d’autres. En 
complément, la dualité culturelle était transposée 
en dualité linguistique; en passant du biculturalis­
me au bilinguisme, on se déplaçait des droits col­
lectifs aux droits individuels. Im manœuvre était 
astucieuse.» Le multiculturalisme canadien est 
donc, à beaucoup d'égards, le contraire même 
du respect des diversités culturelles inscrites 
dans la réalité bien vivante des peuples car il 
s’apparente plutôt, selon les termes de Fernand 
Dumont, au genre de la «culture programmée» au 
service d’un objectif politique.

En matière de diversité comme d’exception 
culturelles, le Québec a une position bien diffé­
rente qui me paraît beaucoup plus proche de 
celle que défend avec force sur la scène interna­
tionale le gouvernement français. Avant tout, ce 
qui est en cause, c’est le refus d’un modèle cul­
turel unique à l’échelle mondiale. Car ce modèle 
aurait un effet destructeur sur l'héritage histo­
rique des cultures et leur potentiel de créativité.

En d’autres termes, il s’agit, dans les accords 
internationaux de nature économique, de préser­
ver la possibilité de légiférer pour, par exemple, 
sauvegarder un cinéma français ou un cinéma ita­
lien forts, une chanson française ou une chanson 
québécoise bien vivantes et non l’infinie multipli­
cité des pratiques à l’intérieur de mosaïques cul­
turelles de plus en plus bigarrées dans laquelle 
tend à s’abîmer le multiculturalisme d’Ottawa.

La récupération politique
Tous ceux qui, par le monde, défendent la 

cause de l’exception culturelle méritent l’appui 
des Québécois. Car la survie et le développe­
ment de notre culture, parmi tant d’autres, y 
sont également engagés. D’où l’importance que 
j’attache à la création de la coalition québécoise 
pour la diversité culturelle.

Et ce devoir d’appui qui s’applique à tous les 
États agissant dans le même sens devrait valoir 
a fortiori dans le cas du gouvernement fédéral 
auquel nous versons toujours la moitié de nos 
impôts. Cependant, il est impossible de ne pas 
voir qu’à force de lier la diversité culturelle à ses 
plans de récupération politique interne, Ottawa 
appuie d’une main et entrave de l’autre la pour­
suite du même objectif.

C’est ce qui expliquerait l’absence de la Bel­
gique à la conférence d’Ottawa. Les positions 
prises par ses responsables culturels auraient 
dû placer ce pays au tout premier rang des parti­
cipants. Cependant, sur le plan interne aussi 
bien que dans leur prolongement international, 
les compétences culturelles s’y exercent, selon 
la nouvelle Constitution belge, au niveau non du 
pouvoir central mais des communautés françai­
se et flamande. Celles-ci devenaient ainsi seules 
habilitées à prendre la parole à Ottawa. Et plutôt 
que de laisser apercevoir aux Québécois dont le 
gouvernement était réduit au silence une situa­
tion de diversité culturelle non conforme à son 
orthodoxie, Ottawa a préféré exclure de sa table 
ronde l’un des partisans de la diversité culturel­
le parmi les plus engagés.

Les droits des peuples
Nous célébrons, en 1998, le 50 anniversaire 

de l’adoption par les Nations unies de la Déclara­
tion universelle des droits de l’homme. En 1995, 
Jean-Paul II a voulu avec raison prolonger devant 
l’Assemblée générale des Nations unies cette dé­
claration d’une réflexion tout aussi fondamentale 
sur les «droits des nations» plaçant avant tout 
autre le plus inaliénable de tous, leur droit à 
«l'existence», dans une allocution qu’il adressait à 
«la famille des peuples qui vivent sur la Terre».

Aujourd’hui, je ne peux m’empêcher de réaffir­
mer que la diversité culturelle est un vain mot si 
elle ne s’accompagne, y compris dans les forums 
internationaux qui se donnent expressément 
pour but d’en traiter, de la liberté d’expression. Et 
ce, a fortiori quand il s’agit d’une culture et d’un 
peuple, comme celui du Québec, dont la person­
nalité forte est reconnue partout dans le monde.

Dans les circonstances, j’ai tenu à exercer, 
par l’entremise des médias, plutôt qu’à Ottawa, 
le droit du Québec à la parole.
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IA RÉDACTION lournalistrs à l’information générale- et métropolitaine : Louis Lapierre (adjoint au directeur de l'information), Sylvain Blanchard, Jean Chartier (régions), I’anle des Rivières (éducation), Jean Dion. Louis-Gilles I-rancœur (environnement) Judith Lachapelle, Kathleen Levesque (actualités poli­
tiques 'municipales), Caroline Montpctit, Brian Myles (politique municipale), Isabelle Paré (santé). Jean Ptchelte (justice). Clément Trudel (relations de travail), Serge Truffaut (questions urbaines) ; Michel Carneau (caricaturiste) ; I)iane Ptéeourt (pages éditoriales, responsable des pages thématiques) ; Martin Duclos et
tiques municipales). ....
Christine Dmnazet (rdeetcurs) ; Jacques Grenier et Jacques Nadeau (photographes) ; A l’information culturelle : Michel 
Odile Tremblay (cinéma) ; ii l’information économique : Gérard Hérubé (adjoint an directeur de l'information), Robe 
vesque ; à l’information politique : Pierre O'Neill. Manon Cornellier (correspondante parlementaire à Ottawa), Mario 
Marie (secrétaire à la rédaction) : Julie Tremblay, Marie-Claude Petit (commis). In documentation : Gilles Paré (directeur) ; 
Carole Dali 
taire). IA _
À IA CUE
direction) ; Céline lùiroy.

Pierrette Rousseau, Micheline Turgeon ; Francine Ouellet (seeré- 
Hudon, Christian Vieil, Olivier Zuida. SERVICE 
comptables), Jeanne-d’Arc Houde (secrétaire à la 

(vice-président exécutif et directeur général).
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ACTUALITÉS 
Contre la violence

cmumiw
DEUTSCHE
FANS
GEGEN
GEWALT
» GERMAN FANS

AG4IXST VIOLENCE

ÉRIC GAILLARD REUTERS

L’ASSOCIATION allemande du football a fait
imprimer ce t-shirt portant la mention «les supporters 
allemands contre la violence». Il a été distribué hier à 
l’entrée du stade de Montpellier pour le match oppo­
sant l'Allemagne au Mexique. Aucun incident n’a 
d'ailleurs été rapporté.

EN BREF

McLellan sort gagnant de son 
premier test: le budget
Halifax (PC) — Grâce à l’appui (les conservateurs, le gou­
vernement libéral de Nouvelle-Ecosse a réussi à se main­
tenir au pouvoir hier et à faire adopter son premier bud­
get. Mais le premier ministre Russell McLellan pourrait 
avoir une dette à l’endroit de son rival, le leader conserva­
teur John Hamm, qui a convaincu la majorité des 
membres de son caucus d’appuyer l’adoption du budget 
libéral. Le gouvernement libéral tente de se maintenir en 
poste avec seulement 19 des 52 sièges à l’Assemblée lé­
gislative, soit le même nombre que ceux détenus par le 
Nouveau Parti démocratique, qui a choisi de s’opposer au 
budget libéral. Pour durer, les libéraux ont tissé des liens 
avec les conservateurs. Ainsi, durant la session parlemen­
taire, qui a duré cinq semaines, M. Hamm a réussi à obte­
nir certaines concessions majeures de la part du premier 
ministre McLellan. D’ailleurs, les conservateurs ont pré­
senté plusieurs projets de loi qui sont présentement à 
l’étude en chambre.

Pannes d’électricité
(PC) — Des milliers d’abonnés d’Hydro-Québec ont été 
privés d’électricité hier en Montérégie, dans les Bois- 
Francs, sur la Rive-Sud, en Estrie et dans les Basses-Lau- 
rentides, à la suite de violents orages qui se sont abattus 
sur le sud-ouest de la province. Le nombre d’abonnés pri­
vés de courant a fluctué au cours de la fin de l’après-midi, 
atteignant jusqu’à 25 000 foyers au plus fort de la tempête. 
Plusieurs alertes météorologiques ont été émises durant 
l’après-midi. Des alertes de tornades ont même été en vi­
gueur dans certains secteurs. On n’a rapporté aucune tor­
nade, mais des orages forts se sont toutefois abattus en 
plusieurs endroits.

S.V.P. Assurez-vous 
que ce papier journal 

soit recyclé.

LE DEVOIR
Iœs bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue de Bleury, 9" étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 E3 Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333

I^e site Internet du Devoir: www.ledevoir.com

Comment nous joindre? 
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier électronique 
Pour l’agenda culturel

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur 
Extérieur de Montréal

(514) 985-3333 
(514) 985-3360 
redaction@ledevoir.com 
(514) 985-3551

(514) 985-3399 
(514) 985-3390 
1-800-363-0305 (sans frais)

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone (514) 985-3344
Par télécopieur (514) 985-3340

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone (514) 985-3322
Par télécopieur (514) 985-3340

Les abonnements
Au téléphone (514) 985-3355

du lundi au vendredi de 8h à 16h30 
Par télécopieur (514)985-3390
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)

ls Devoir est publié du lundi au samedi par Le Devoir Inc. dont le siège social est 
situé au 2050. rue de Bleury, 9* étage, Montréal, (Québec), 1I3A 3M9. Il est imprimé 
par Imprimerie Québécor I-aSalle, 7743, rue de Bourdeau, division de Imprimeries 
Québécor Inc., 612, rue Saint-Jacques Ouest, Montréal. L’agence Presse Canadienne 
est autorisée a employer et a diffuser les informations publiées dans Le Devoir. 
Le Devoir est distribué par Messageries Dynamiques, division du Croupe Québécor 
Inc., 900, boulevard Saint-Martin Ouest, Laval. Knvoi de publication — Enregistrement 
n“ 0858. Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec.

CLINTON Des étudiants choisis

RICK WILKING REUTERS
Le président américain devant des étudiants de l’Université de Pékin.
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chinoise à relever les défis du 21* sièçle, a 
établir une «nouvelle relation» avec les Etats- 
Unis et à brandir le flambeau des libertés: 
«Nous ne cherchons pas à imposer notre point 
de vue aux autres, mais nous sommes 
convaincus que certains droits sont univer­
sels: le droit d'opinion, d’association, de choi­
sir ses dirigeants», a dit M. Clinton devant 
une salle de 800 étudiants.

Son discours a été très applaudi. Mais 
les questions qui sont venues ensuite des 
étudiants contenaient toutes des critiques 
à peine voilées de la politique américaine. 
Le président Clinton a dû reconnaître les 
problèmes de criminalité et de discrimina­
tion qui existent dans la société américai­
ne. Il a affirmé que les armes vendues à 
l’armée taïwanaise étaient «à usage défen­
sif et que cette politique netait pas un obs­
tacle à la réunification pacifique de Taïwan 
et de la Chine.

Bill Clinton a dû assurer ses interlocu­
teurs que les accords de sécurité et de dé­
fense entre les Etats-Unis et le Japon 
n’étaient pas dirigés contre la Chine et ne 
constituaient pas la clé de voûte d’une po­
litique d’ «endiguement» envers la Chine. 
«Regardez ce que nous avons fait avec 
l'OTAN en Europe. Nous l’avons élargi et 
nous avons signé un partenariat de sécurité 
avec la Russie. Nous voulons établir un 
partenariat de sécurité avec la Chine. 
Soyez-en sûrs, il n’y a pas d'autres desseins 
cachés derrière mon sourire.» Interrogé 
sur la conduite qu’il tiendrait si des mani­
festations hostiles l’avaient accueilli à 
l’université de Pékin comme le président

chinois à Harvard l’automne dernier, Bill 
Clinton a répondu qu’il chercherait à en 
connaître les raisons et qu’il essaierait de 
discuter avec ses détracteurs.

Un étudiant a fait remarquer que les 
Çhinois n’ignoraient plus grand-chose des 
Etats-Unis, de leur président, de leur ciné­
ma, mais qu’à l'inverse, les Américains ne 
savaient presque rien de la Chine et des 
changements survenus dans la société chi­
noise depuis vingt ans. Le discours de Bill 
Clinton et son débat avec les étudiants 
étaient diffusés en direct à la télévision na­
tionale. C’était une autre «première démo­

cratique» en Chine, après la diffusion en di­
rect samedi de la conférence de presse 
conjointe des présidents américain et chi­
nois.

Officiellement, les étudiants invités à as­
sister au discours de Bill Clinton avaient 
été tirés au sort. Mais selon plusieurs étu­
diants, beaucoup avaient été choisis par 
leur département. Ceux qui ont posé des 
questions étaient manifestement en faveur 
du régime chinois.

L’Université de Pékin, qui fête son cente­
naire cette année, était un foyer du mouve­
ment étudiant pro-démocratique de 1989.

La nouvelle génération semble moins inté­
ressée par la contestation politique.

S’il a paru, au début, désarçonné par le 
mordant des questions, le président amé­
ricain a eu l’air, par la suite, de prendre 
plaisir à la discussion et à être interrogé 
publiquement comme aucun dirigeant 
chinois ne l’est jamais. Il a remercié les 
étudiants en reprenant une phrase de 
Benjamin Franklin qu’il avait citée daps 
son discours: «Ceux qui me critiquent sont 
mes amis». «Vous m’avez posé de bonnes 
questions contenant des critiques. Cela m’a 
aidé. Ce n’est pas quand je prononce des 
discours que j’apprends des choses, c’est 
lorsque j'écoute», a-t-il conclu. La déléga­
tion américaine affichait sa satisfaction à 
la fin du débat. Ije principal message qlie 
Bill Clinton souhaitait transmettre en Chi­
ne au cours de l’étape politique de son 
voyage était bien passé: la liberté d’ex­
pression et le droit de chacun à ses opi­
nions sont aussi bons pour la société chi­
noise que pour la société américaine. La 
dernière fois que les Chinois ont assisté à 
un débat public entre leurs dirigeants et 
des étudiants, c’était en 1989, quelques 
jours avant le massacre de la place Tia­
nanmen. Le premier ministre d’alors, Li 
Peng, avait été pressé de questions par les 
leaders de la contestation au cours d’une 
rencontre télévisée.

Aujourd’hui, Bill Clinton poursuit sa visi­
te à Shanghai' et ce sont les considérations 
plus économiques qui prendront le devant' 
de la scène. Le président américain ren­
contrera des représentants du milieu chi­
nois des affaires avant de conclure son 
voyage vendredi à Hong-Kong.

JAZZ Sous le nez des grandes compagnies
SUITE DE LA PAGE 1

que Bird enregistra. Cela donne ceci: on nous propose, on 
nous vend cinq versions de Yardbird Suite, autant de Relaxin’ 
At Camarillo, un peu moins de Koko, un peu plus de Cool 
Blues etc., etc. Bref, le consommateur, ce cochon de payant, 
lorsqu'il écoute cette intégrale est toujours en train de piton- 
ner sur l’engin qui permet de sauter cette inflation de ver­
sions.

Or il ne faut pas oublier que ce qui vaut pour Parker, 
vaut pourThelonious Monk, Bessie Smith, Louis Arm­
strong, et surtout Billie Holiday. Cette histoire, c’est com­
me si le producteur payé pour faire des choix ne faisait 
plus ce pourquoi il est payé. Remarquez qu’en multipliant 
les versions d’un même morceau on remplit davantage de 
compacts et en toute logique financière on majore le prix. 
C’est un fait indéniable: on abuse de la réédition. Ce faisant 
on est en train de lasser le quidam. Et d’une.

Il y a plus d’une trentaine d’années, Max Roach, Jackie 
McLean, Charles Mingus, et Sonny Rollins, mais un peu 
moins, ont bataillé, ont lutté pour que le jazz soit enseigné 
dans les universités. Auparavant, ce fut d’ailleurs le cas des 
musiciens nommés, on faisait le parcours du combattant

puis on peaufinait le tout au sein des big-bands avant de 
voler en solitaire, avant de se faire un nom.

Aujourd’hui, cette bataille ayant été en grande partie ga­
gnée, on récolte un effet pervers. Si les jeunes sont techni­
quement mieux formés que leurs aînés, ils sont par contre 
trop... On dirait des clones. Avant, on distinguait aisément 
le son d'un Coleman Hawkins de celui d’un Lester Young. 
Aujourd’hui, entre la standardisation des techniques d’en­
seignement et le conservatisme des grandes étiquettes, 
celles affiliées aux conglomérats du type Time-Warner, on 
assiste à une incessante répétition. Heureusement..

Heureusement que d’autres jeunesses ont veillé au 
grain. Justement fidèles à cette tradition qui fait que le jazz 
ne peut survivre qu’à la condition de ne jamais cesser de 
se renouveler, des musiciens rompus à toutes les tech­
niques sont en train de secouer l’univers du jazz avec un 
entrain enviable. Ce sont des jeunes mais des jeunes ma­
lins qui ont compris que le «ouaibe», Internet, permettait 
de passer à côté du système.

Comment font-ils? Tout d’abord, ils ont compris, après 
avoir calculé, que les coûts de production d’un compact 
sont moins onéreux, en dollars constants évidemment, 
qu’ils ne l’étaient à l’époque du vinyle. Ensuite, ils ont com­

pris qu’internet favorisait la soustraction des intermé­
diaires.

Qu’on y songe: on enregistre un album en totale liberté 
artistique, on se confectionne une bonne petite page sur le 
«ouaibe» histoire de signaler que l’on vend directement la 
production, et du coup on contourne le producteur, le dis­
tributeur, le disquaire. Ceux qui ne font pas du surf sur la 
toile moderne des communications n’ont pas idée de la 
prolifération des auto-productions.

Dernier cas en date, et non des moindres, Bobby Previt- 
te. Batteur iconoclaste, donc très vivant, ce militant de 
l’avant-gardisme new-yorkais, vient de lancer deux nou­
veaux enregistrements, dont un en duo avec John Zorn, 
alors qu’il est sous contrat avec la firme allemande Enja.

Ajoutez à son nom, ceux de William Hooker, Anthony 
Coleman, Marc Ribot, Mark Dresser, Marty Erlich, Erik 
Friedlander, Butch Morris, John Zorn et plusieurs autres. 
Qu’obtient-on? Tout ce qui fait la modernité du jazz d’au­
jourd’hui passe sous le nez des grandes compagnies qui 
s’enlisent, s’enlisent, s’enlisent dans un conservatisme 
dont elles n’ont pas compris qu’il était justement contraire 
à ce qui avait fait la beauté des étiquettes qu’elles se sont 
empressées d’acquérir.

CULTURE 60 % des livres sont importés
SUITE DE LA PAGE 1

Les discussions, toutes orientées autour 
du mariage entre les politiques culturelles 
et l’action internationale, mèneront essen­
tiellement à des débats sur la diversité cul­
turelle — comment préserver diversité cul­
turelle et linguistique par une politique cul­
turelle alors que les barrières écono­
miques ont de plus en plus tendance à être 
éliminées? —, sur la culture à l’échelle 
mondiale — comment inscrire la culture 
au sein d’actions politiques internationales 
— et enfin sur l’union de la culture et du 
commerce — rapprochement possible 
entre les ministères du commerce et de la 
culture au sein d’un même pays.

On ne profitera toutefois pas de la pré­
sence de ces forces culturelles de la planè­
te pour tenter de jeter les balises d’un ac­
cord international sur la culture dans le­
quel on pourrait par exemple inscrire une 
série d’actions à entreprendre pour proté­
ger certains pays de la menace que semble 
représenter l’AMI en matière de culture, 
ce pour quoi plusieurs d’entre eux deman­
dent l’exception culturelle.

«Nos langues sont différentes. Nos sociétés 
sont différentes. Nos cultures sont différentes. 
Mais le message est le même», a affirmé la 
ministre Copps à ses invités hier soir lors 
du discours d’inauguration de la rencontre

internationale. Essentiellement, ce messa­
ge consiste à affirmer la spécificité de la 
culture au sein de sociétés où les frontières 
commerciales tendent à s’élargir de plus 
en plus. Il évoque en outre la nécessité 
d’inscrire la diversité des cultures dans le 
développement de politiques internatio­
nales plutôt que de suivre un courant com­
mercial qui mène à une hégémonie améri­
caine en matière de culture.

Au Canada, a rappelé hier la ministre 
Sheila Copps, 60 % des livres vendus sont 
importés, 70 % de la musique diffusée par 
les stations de radio provient de l’étranger 
et plus de 95 % des films que l’on présente 
ne sont pas des productions nationales. «Le 
Canada partage une amitié indéfectible 
avec les Etats-Unis depuis fort longtemps, a 
affirmé Mme Copps lors de l’inauguration. 
Et les Canadiens aiment la culture améri­
caine. Nous apprécions le meilleur de ce que 
Hollywood a à nous offrir. Mais au Canada, 
nous savons cependant que la culture va au- 
delà du divertissement.» Les Etats-Unis, 
auxquels Sheila Copps refuse d’associer le 
cœur du débat, sont absents de cet entre­
tien, mais ont occupé une bonne part des 
discussions d’une conférence qui se tenait 
hier à Ottawa, parallèlement à celle que di­
rige le ministère du Patrimoine.

Plusieurs dizaines d’organisations non 
gouvernementales (ONG) ont mené en ef­

fet leurs propres débats hier, orchestrés es­
sentiellement autour des mêmes thèmes 
que la Rencontre internationale. L’omni­
présence et la pénétration américaine dans 
îe domaine culturel, la nécessité de mainte­
nir la diversité de la culture comme valeur 
de société et le besoin d’entreprendre des 
actions communes au moyen d’alliances in­
ternationales pour empêcher la montée Je 
l’impérialisme commercial américain ont 
fait partie des débats de cette réunion pa­
rallèle, organisée par la Conférence cana­
dienne (les arts.

Les Etats-Unis ne sont pas présents à 
cette rencontre car le pays n’a pas dé mi­
nistre de la Culture, a-t-on expliqué, les in­
vitations leur étant d’abord adressées. La 
France, pourtant premier pays partisan de 
l’exception culturelle, et sa ministre de la 
Culture ont également décliné l’offre de 
Mme Copps.

Québec absent
«Notre pays est officiellement bilingue, af­

firmait Sheila Copps hier dans son dis­
cours. Le Canada fitt la première nation du 
monde à s’autoproclamer officiellement mul­
ticulturel.» Une vision des choses à laquel­
le la ministre de la Culture et des Commu­
nications du Québec Louise Beaudoin s’op­
pose car elle n’englobe pas, argue-t-elle, 
l’aspect distinct du Québec, spécifique­

ment exprimé à travers sa culture (voir tex­
te en page A 9).

On se rappellera que Inuise Beaudoin a 
choisi de ne pas participer à la Rencontre 
internationale sur la culture car son homo­
logue fédérale lui a refusé le droit de 
prendre parole à la table des participants 
pour exprimer le point de vue du Québec. 
Mme Copps aurait souhaité que la mi­
nistre de la Culture du Québec soit présen­
te au sein de la délégation canadienne, une 
entité représentée par la ministre du Patri­
moine elle-même au cours des débats.

Le Québec et le Canada, rappelle Louise 
Beaudoin, partagent les mêmes visées 
quant à l’exception culturelle et la nécessité 
de protéger les industries de la culture 
d’une toute-puissance américaine par 
exemple. Mais leurs positions divergent 
quant à la notion de sauvegarde de la diver­
sité culturelle, qui se conjugue au bilinguis­
me et multiculturalisme pour le Canada, 
mais aussi à la spécificité du Québec pour 
la province francophone. Ixi rencontre d’au­
jourd’hui fait suite à une conférence inter­
gouvemementale sur les politiques cultu­
relles et le développement, que parrainait 
l’UNESCO et qui se tenait à Stockholm au 
printemps dernier. Mme Copps y dirigeait 
la délégation canadienne et y avait annoncé 
son intention de rallier le monde culturel in­
ternational autour d’actions communes.

SIDA Un coût trop élevé
SUITE DE LA PAGE 1

2,7 millions d’enfants sont morts du sida depuis le début 
de l’épidémie. Près de 600 (XX) ont été contaminés en 1997. 
Dans l’écrasante majorité des cas, l’infection provient de 
leur mère, avant ou pendant l’accouchement, ou par l’allai­
tement.

Les pays pilotes concernés sont le Botswana, le Burkina 
Faso, le Cambodge, le Honduras, le Rwanda, la Zambie et 
le Zimbabwe ainsi que les quatre pays où des essais 
avaient été conduits — Côte d’ivoire, Tanzanie, Thaïlande 
et Ouganda. Mais «cette liste demeure ouverte».

Dans ces pays, le projet concernera des sites où les 
femmes enceintes ont des taux élevés d’infection et oii les 
systèmes de santé permettront de fournir l’ensemble des 
services accompagnant ce mode de prévention.

«Il ne s'agit pas seulement de fournir de l’AZT mais aussi 
que les femmes aient accès aux tests de dépistage», a déclaré 
à l’AFP le Dr Piot. «Cela demande du temps, une formation 
des personnels. Neuf séropositif sur dix dans le monde igno­
rent qu’ils sont infectés.»

«Un tiers des contaminations de la mère à l’enfant dans 
les pays en développement est lié à l’allaitement maternel», a 
précisé le Dr Piot. Aussi l'initiative ONUSIDA prévoit «une

solution de rechange à l’allaitement maternel pour éviter de 
neutraliser l’effet de l AZT administré à la femme».

Le fossé entre pays riches et pauvres s’est creusé aussi 
(jour la transmission du VIH de la mère à l'enfant.

«En France et ata Etats-Unis, par exemple, moins de 5 % 
des enfants nés de mères séropositives en 1997 ont été infectés 
par le virus. Dans les pays en développement, la moyenne est 
de 25 % à 35 %», selon l’ONUSIDA. Dans les pays occiden­
taux, les femmes séropositives reçoivent un traitement in­
tensif à l’AZT pendant la grossesse et ont la possibilité de 
ne pas allaiter. De plus, «dans beaucoup de pays, les tests de 
dépistage ne sont pas accessibles», a rappelé le Dr Thierry 
Mertens (OMS).

L’effet protecteur du traitement prolongé d’AZT pen­
dant la grossesse, qui a permis une réduction des deux 
tiers des contaminations materno-fœtales, est connu de­
puis 1994. Mais son coût — KXX) dollars — est trop élevé 
pour la plupart des pays en développement, d’autant que 
ce mode de traitement prévoit en Occident une perfusion 
intraveineuse pendant l’accouchement, peu applicable 
dans des conditions sanitaires défectueuses.

Une récente étude en Thaïlande a montré qu’un traite­
ment plus court d’AZT pouvait réduire cette transmission 
de moitié, en supprimant aussi l’allaitement, pour une dé­

pense d’AZT de «50 dollars».
«50 dollars, c’est le prix pour sauver la vie d’un enfant», a 

souligné le secrétaire d’Etat français à la Santé Bernard 
Kouchner qui a des projets pour aider des mères à acté- 
der à un traitement antirétroviral.

Le test coûte de 4 à 15 dollars, selon le Dr Joseph Saba 
(ONUSIDA).

Des pourparlers sont en cours avec la firme Glaxo Well­
come, productrice de l’AZT, pour obtenir une dotation 
d’AZT pour faciliter le lancement du projet de l’ONUSIDA 
visant 30 000 femmes. La firme est prête à concéder de 
substantielles réductions de prix [jour la prévention de la 
transmission mère-enfant.

L’ONUSIDA s’est vu reprocher d’avoir choisi une option 
qui fera d’elle «une fabrique d’orphelins» faute de traite­
ments antivirus pour les mères.

Pour la seule année 1997, le sida a rendu 1,6 million 
d’enfants orphelins, en majorité en Afrique sub-saharién- 
ne. «C’est un choix du moindre de mal», a admis le Dr Piot 
qui «bien sûr voudrait en faire plus» pour les femmes si «les 
contributeurs le permettaient».

«Les femmes soulèveraient des montagnes pour voir un 
bébé en bonne santé» a lancé à Genève une femme sud-afri­
caine, Mercy Makhlamena.
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